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A LA  CONVENTION  NATIONALE, 
Par  le  citoyen  ESPERT, 

Relativement  a la  mission  dont  il  avoit  été  chargé 
par  décret  du  5 Juin . 

Imprimé  far  ordre  de  la  Contention  natîonali. 


j/\.djoint  par  décret  du  5 Juin  aux  représentant  prêt 
l’armée  des  Pyrénées-Orientales,  je  me  rendis  à Per- 
pignan , auprès  de  mes  collègues  Fabre,  Bonnet, 
Projeari  etLeiris.  D’après  les  dispositions  de  la  loi  du 
3o  avril , nous  nous  divisâmes  la  surveillance  des  ope- 
rations relatives  à l’armée  : Fabre  et  Bonnet  furent 
chargés  des  places,  forts  , fortifications,  côtqs  , ports 
et  Hottes  ; Projean  4 Leiris  et  moi , des  camps  et  can- 
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tormcmens  : mais  Leiris  ayant  fixé  sa  résidence  à Tou- 
louse , la  surveillance  de  cette  dernière  partie  pesa  en 
entier  sur  Projean  et  moi. 

Placés  au  centre  des  departemens  travailles  en  tout 
sens  par  des  émissaires  de  Bordeaux  et  de  Marseille, 
qui  cherchoient  à les  soulever  contre  Paris  et  la  Con- 
vention , relativement  aux  événemens  des  3i  mai  et 
jours  suivait. s , notre  position  é toi t d autant  plus  déli- 
cate, que  • armée  des  Pyrénées-Orientales  é toi  t pres- 
qu’en  totalité  composée  de  citoyens  de  ces  mêmes 
departemens  un  instant  égarés,  et  quelle  ne  pouvoit 
pas  exister  s’ils  se  fussent  opposés  au  passage  des 
vivres  et  munitions  qui  leur  étoient  nécessaires  , si 
même  les  corps  administratifs  eussent  refusé  un  mo- 
ment d obéir  à nos  réquisitions.  Les  forces  des  Espa- 
gnols étoient,  à cette  époque , d environ  trente  mille 
hommes  ; 1 armée  française  n étoit  que  de  dix  à onze 
mille  ; les  habitans  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  alloient  au-devant  des  ennemis  , tandis 
qu  iis  ne  vouloient  pas  recevoir  nos  assignats,  et  que 
la  garnison  de  Villefranche  et.  les  cantonnemens  de 
Thuir  et  Ilie  ne  pouvoient  avec  ce  numéraire  se  pro- 
curer des  vivres  au  milieu  de  i abondance;  les  deux 
tiers  des  citoyens  de  Perpignan  , de  l'aveu- même  des 
corps  administratifs  , étoient  suspects,  et  se  seroient 
joints  à 1 ennemi  s’il  se  fût  présenté  devant  la  place, 
après  la  reddition  de  Bellegarde  : cependant  nous  ne 
balançâmes  pas  un  instant  à la  choisir  pour  le  centre 
de  nosoperations.Connoissant  le  caractère  desliabitans 
du  midi  , il  nous  fut  assez  facile,  en  alliant  la  fermeté 
à la  persuasion  , de  les  ramener  à hobeissance  à la 
Convention  , et  de  diriger  tous  leurs  efforts  contre  les 
ennemis.  La  Convention  nationale  doit  sans  doute 
connoître  les  moyens  orne  nous  avons  employés  pour 


y réussir,  mais  il  scroit  impoîitique  de  les  rendre 
publics  dans  ce  moment  ; ils  consistent  presque  tous 
dans  notre  correspondance,  avec  les  corps  adminis- 
tratifs : nous  la  livrerons  à 1 impression  lorsqu’elle  le 
jugera  à propos.  La  compression  auroit  peut-être  pro- 
duit le  même  effet:  mais  , outre  quelle  réussit  rare- 
ment sur  les  esprits  méridionaux  , nous  rd avions  pas 
les  moyens  de  remployer  ; elle  eût  d’ailleurs  occa- 
sionné l’effusion  du  sang  de  nos  frères  égarés  par  les 
malvcillans , qui  , dans  cette  circonstance  , avoient  eu 
i art  de  faire  tourner  à leur  avantage  le  patriotisme 
exalté  des  habitons  du  midi  , en  leur  faisant  envisager 
les  Parisiens  comme  des  royalistes. 

Nous  n’avons  rien  négligé  de  ce  qui  été  i c relatif  aux 
approvisionncmens  de  1 armée,  lieux  cents  soixante 
arrêtés  sont  pris  dans  l'espace  de  quarante  iours  ; ils 
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déposés  au  comité  de  salut  public  : aucun  ne  lui  a 
paru  mériter  1 improbation  de  la  Convention.  Nous 
avons  entretenu  une  correspondance  très-active  avec 
le  général,  les  commandans  des  divers  cantonnemens , 
les  corps  administratifs,  les  comités  militaires  établis 
dans  chaque  département,  les  commissaires  des  guerres 
et  les  agens  des  divers  services  de  l’armée.  Il  seroit 
inutile  de  la  faire  imprimer;  elle  consiste  en  mes  de 
quatre  cents  lettres.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  : 

Notre  correspondance  avec  le  comité  de  salut  pu- 
blic, avec  quelques  notes  a la  suite  oc  chaque  lettre. 

Quelques  pièces  qui  paroissem  avoir  rapport  à la 
malheureuse  affaire  de  Lyon  ; d autres  concernant  les 
Marseillais  et  le  departement  du  Gard; 

Un  arrêté  pour  mettre  en  réquisition  les  citoyens 
de  la  première  et  de  la  seconde  classe  de  huit  dé- 
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partcmens,  avec  un  projet  de  direction  de  leur  mort” 
vement; 

Et  un  arrêté  de  suspension  du  général  en  chef  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Nous  ne  pensons  pas 
que  ce  dernier  réclame  contre  cette  mesure  ; s’il  en 
étoit  autrement  , nous  sommes  toujours  prés  à lui 
prouver  qu’elle  étoit  indispensable  , et  que  si  nous 
pouvions  avoir  encouru  quelque  blâme  à cet  égard  , 
ce  ne  seroit  que  pour  avoir  différé  si  long-temps  à 
la  prendre. 

Il  est  possible  que  nos  opération!  n’aient  pas  éga- 
lement satisfait  tous  les  individus  que  nous  avions  à 
surveiller;  mais  nous  prévenons  ceux  qui  auroient 
envie  de  s’en  plaindre  que  nous  ne  répondrons  qua 
des  dénonciations  motivées  et  signées» 
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Des  rt présent an  s du  peuple  près  Vannée  des 
Pyrénées-  Orientale  s > au  comtié  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale . 


Perpignan  ? 27  juin  ? l’an  2 de  la  République  française. 

e;  Nous  vous  avions  déjà  plusieurs  fois  fait  part  de 
nos  craintes  sur  Bellegarde  , 'elles  n’étoient  que  trop 
fondées  : après  avoir  été  bombardée  et  cartonnée  à 
boulets  rouges  pendant  trente-deux  jours  , cette  place 
a été  obligée  de  se  rendre;  elle  n’est  plus  qu  un 
monceau  de  ruines;  toute  son  artillerie  a été  dé- 
montée ; il  ne  restoit  que  neuf  pièces  de  canon 
en  état  de  service  ; nous  vous  enverrons  un  extrait 
de  la  capitulation  et  du  procès-verbal  qui  nous  a 
été  remis  de  la  situation  de  la  place.  La  garnison 
est  sortie  avec  les  honneurs  de  la  guerre  , mais  elle 
a resté  prisonnière.  N6us  ne  devons  pas  vous  dissL 
initier  les  dangers  auxquels  ce  malheureux  événement 
nous  expose.  Les  Espagnols  ont  une  armée  de  3o 
mille  hommes,  dont  6 mille  de  cavalerie  , une  artil- 
lerie nombreuse  et  bonne,  et  nous  n’avons  à leur 
opposer  que  12  à 3 5 mille  hommes  , presque  point 
de  cavalerie  , et  une  artillerie  très-foible.  Il  est  vrai 
que  le  camp  que  nous  occupons  est  dans  une  belle 
position  , l'énergie  républicaine  commence  à animer 
notre  armée  • mais  la  supériorité  de  F ennemi 


est  élira 


; 


et  nous  manquons  d’une  fouie  de 


choses  absolument  nécessaires  ; nous  n’avons  point 
d’etiieiers  généraux  , çt  très  - peu  de  cavalerie 
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légère.  Hier  cependant  nous  avons  enlevé  , en 
présence  de  l’ ennemi  , cent  charretées  de  bied  en 


gerbe  : il  s est  avancé  sur  nous  au  nombre  de  7 à 
8 mille.  Le  détachement  d’environ  1200  hommes,  qui 
escortent  les  iourrageurs  , les  a char  été  s vigoureusement 
et  leur  a tue  trois  hommes.  Nous  nous  sommes  por- 
tés par-tout  , cl  nous  avons  etc  témoins  de  la  bravoure 
des  soit!. ves  de  la  République  , sur- tout  de  la  légion 
des  Pyrénées.  Les  Espagnols  paraissent  actuellement 
diriger  leurs  citons  sur  Goliioore  et  le  Mont-Libre: 
ces  deux  places  , d’ après  le  rapport  qu’on  nous  a 


hait,  sont  dans  un  état  de  défense  respectable  ; mais 
si  ed^s  sont  attaquées  sérieusement , il  faudra  les  se- 
courir , et  pour  ceia  il  faut  des  forces.  Nous  ne 
sommes  pas  meme  tranquilles  sur  Perpignan  , et  nous 
prenons  tous  les  moyens  possibles  pour  le  mettre  àl  abri 
d’un  coup  de  main  ; nous  ne  perdons  pas  un  instant, 
mais  nos  ressources  sont  bornées  ; il  nous  rsste  notre 
courage  , et  nous  chercherons  à faire  repentir  les 
Espagnols  de  leurs  tentatives  ; nous  vous  enverrons 
incessamment  l’arrêté  que  nous  avons  pris  pour  la 
division  du  travail  , conformément  à 1 article  de 
la  loi  du  3o  avsil  dernier  : mais  nous  sommes  dé- 
cidés à nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  Pergignan  , 
si  les  Espagnols  osoient  en  tenter  le  siège  ( 1 ).  5? 

Signé , Espert  , Projean  , Bonnet,  Leiris  , Fabre. 


(1)  Les  représentant  du  peuple  qui  avoient  précédé  Projean, 
Espert,  Bonnet  et  Fabre  , à l’année  des  Pyrénées-Orientales, 
avoient  déjà  écrit  au  comité  de  salut  public  sur  la  situation  de 
Briiega rde  5 mais  leur  correspondance  ne  peut  être  rendue 
publique  sans  leur  consentement. 
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Nous  vous  adressons  divers  arrêtés  que  nous 
avons  pris  depuis  le  16  jusqu’au  26  du  courant: 
vous  apprécierez  aisément  les  motifs  qui  nous  les  ont 
dictés  , ils  ont  tous  eu  pour  but  d assurer  la  défense 
de  cette  partie  de  la  République  absolument  aban- 
donnez ; vous  y distinguerez  ceux  par  lesquels  nous 
requérons  les  généraux  Dagobert  et  Mathia  de  rester 
à l'armée  des  Pyrénées  Orientales  , jusqu  à ce  que  le 
conseil  exécutif  se  soit  plus  clairement  explique  sur 
1 objet  de  leur  mission  ; les  dépêches  qui  les  appelaient 
k leur  poste,  étoient  adressées  à l’année  d Italie  , et  ce- 
pendant ils  se  trou  voient  employés  à l’armée  des  Pyré- 
nées , qui  , dans  ce  moment,  se  trouve  absolument  de- 
nuée  d’officiqrs  généraux.  Nous  vous  envoyons  aussi  l’ar- 
rête que  nous  avons  pris  pour  nous  diviser  le  travail  ; 
vous  y verrez  que  Fuia  de  nous  doit  se  transporter  à 
Toulouse  , pour  se  concerter  avec  le  représentant  du 
peuple  près  Farinée  des  Pyrénées-Occidentales  , qui 
se  trouve  dans  cette  ville  , afin  d assurer  les  appro- 
visionnemens  et  équipement  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

55  II  ne  s’est  rien  passé  de  nouveau  depuis  la  prise 
de  Bellcgarde  : les  Espagnols  paraissent  toujours  vou- 
loir se  diriger  sur  Gollioure  , mais  en  ne  sait  rien  de 
positif  sur  leur  mouvement.  Nous  prenons  des  mesures 
pour  approvisionner  cette  place  : mais 
serons  jamais  de  vous  le  dire 
loin  d être  suffisantes  ( 1 


nos  forces  sont  bien 


Signé,  Esffrt  , Projean  , Bonnet  , Lejris  , Fabre. 


(1)  D’après  l’arrêté  de  division  de  travail  9 Fabre  et  Bonnet 
«Soient  chargés  des  places  ? côtes  ? porta  et  fortifications  ; Pro- 
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^9  juin. 

c<  Nous  vous  envoyons  les  pièces  relatives  à la 
reddition  de  Bellegarde  ; les  Espagnols  ont  fait  au- 
jourd’hui un  mouvement  sur  Thuir  , on  en  ignore 
encore  I objet  , et  un  corps  de  troupes  s'est  avancé 
pour  le  reconnoîire.  • — Le  général  a envoyé  un  acb 
judant-général  et  un  adjoint  au  Mont- Libre,  pour 
avoir  un  état  exact  et  détaillé  de  toutes  les  ressources 
de  cette  place  ; deux  de  nous  se  transporteront,  s’il 
est  possible  , à Coilioure  pour  vérifier  îa  situation 
de  cette  ville  , menacée  par  l’ennemi  ( i ).  55 

Signé , Espert,  Projean  , Fabre. 

3 o juin. 

a Nous  vous  envoyons  copie  de  plusieurs  arrêtés 
que  nous  avons  pris  au  milieu  des  occupations  qui 
nous  absorbent:  il  nous  est  impossible  de  mettre  plus 
de  célérité  dans  ces  en  vois  ; la  journée  d'hier  n’a  rien 
produit  d’intéressant.  Les  Espagnols  s'avancèrent  sur 
Thuir  , le  général  Dagobert  se  porta  en  avant  pour 
observer  leurs  mouvemens  ; il  chercha  à engager  une 
action  , mais  le  tout  se  borna  à quelques  coups  de 
canon  et  à une  fusillade  ; nous  avons  tué  trois  hommes 
et  nous  n avons  perdu  personne  ; nos  troupes  ont 
montré  la  plus  vive  ardeur  , mais  nous  rne  sommes 


jean,  Espert  et  Lei  ris  , des  camps  et  c.intonnemens  $ mais  Leiris, 
dont  la  mission  à T mlouse  n’étoit  que  pour  huit  jours  , 11  est 
plus  revenu  à Perpignan. 

(1)  Fabre  partit  seul  pour  Coilioure,  parce  que  son  collègue. 
Bonnet  fut  obligé  de  se  rendre  auprès  de  P armés  dos  Alpes  5 
pour  une  mission  particulière» 


pas  en  force  peur  agir  offensivement.  Parmi  les  corps 
que  vous  nous  annoncez,  on  n'en  voit  aucun  de  ca- 
valerie ; il  seront  cependant  indispensable  d'en  avoir 
dans  cette  armée  : nous  croyons  qu  on.pourroit  nous 
envoyer  le  i5c  régiment  de  dragons,  qui  est  à l’armée 
d’Italie  , où  il  est  peu  utile,  puisqu  il  ne  sert  que  pour 
les  ordonnances  , et  qu’il  est  cantonné  à Nice  ; on 
feroit  entrer  en  même  te  mus  le  détachement  de  cent 

a 

hommes  de  ce  corps  qui  est  à i armée  de  Bayonne; 
ces  dispersions  sont  préjudiciables  au  bien  du  service. 
L’armee  a passé  hier  la  nuit  sous  les  armes  , u/i  de 
nous  a été  témoin  du  courage  des  soldats  de  la  Ré- 
publique BNous  recevons  beaucoup  de  réclamations, 
de  la  part  des  troupes  requises  , qui  nous  demandent 
à chaque  instant  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  En  gé- 


néral ce  mode  de  levee  nous  paroît  mauvais  , nous 
croyons  qu  il  vaudroit  mieux  un  renfort  de  recrute- 


ment organisé  comme  nos  bataillons  soldés  , la  dis- 
cipline y gagneroit  , et  on  ne  craindroit  pas  de  voir 
à chaque  instant  l’armée  réduite  de  moitié  (a  ).  5? 


Signi 
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(O  Plusieurs  bataillons  de  gardes  nationales  des  dé  par  terri  en  s 
du  Gard  , de  l’Aude  et  de  l’Hérault,  avoient  été,  requis  dès 
le  mois  de  mai , pour  un  coup  de  main  , ce  sont  les  termes  de  la 
réquisition.  Ces  bataillons , composés  de  pères  de  familles  , la 
plupart  cultivateurs  , dénués  de  souliers,  de  linge  et  d’habits  , 
réclamoient  vivement,  ou  qu’on  les  conduisit  à l’ennemi,  ou 
qu’il  leur  fût  permis  d’aller  vaquer  à leurs  travaux  , sauf  à 
revenir  quand  ils  seroient  nécessaires  5 mais  le  système  d’inertie 
que  presque  tous  les  généraux  ont  adopté  cette  campagne  3 
exigeoit  qu’on  laissât  ces  bons  citoyens  se  consumer  sous  la  toile  : 
aussi  désertoient-ils  par  bandes  de  deux  à trois  cents  ; et  à la 
fin  de  juillet  , il  11e  restoit  presque  que  quelques  officiers» 
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ï et.  juillet. 


et  ïl  est  temps  que  les  movens  extraordinaires  , em- 


ployés pour  faire  aller  tous  les  services  de  I armée  , 
cessent  : déjà  nous  avions  pris  un  arrêté  qui  mettoit 
un  million  3oo  mille  II v . à la  disposition  -du  com- 
missaire - ordonnateur  ; et  aujourd'hui  le  citoyen 


Chambon  , que  nous  avions  envoyé  à Toulouse  pour 
presser  et  surveiller  les  travaux  des  atteliers  établis 
dans  cette  vide  , nous  écrit  que  si  de  nouveaux  fonds 
ne  sont  faits  sans  délai  , ces  établissemcns  seront 
forcés  de  cesser  leurs  travaux.  Dans  cette  position 
nous  aurons  recours  au  moyen  qui  a été  utilement  em- 
ployé , et  nous  chargeons  notre  collègue-  Leiris  , qui 
d ailleurs  devoit  se  rendre  à Toulouse  , de  faire  four- 
nir les  sommes  absolument  nécessaires  au  service  ; 
mais  il  faut  établir  une  marche  assurée  ; et  c’est  pour 
vous  en  faciliter  l’exécution  que  nous  allons  vous 
présenter  le  tableau  des  besoins  , et  les  diverses  pièces 
que  le  citoyen  Chambon  nous  a remises. 


1°.  Clément,  régisseur  des  subsistances  , demande  à 
l'instant  un  million  : il  se  fonde  sur  les  achats  faits  et 
k faire  , il  croit  que  5oo, poo  liv.  par  semaine  lui  sont 
nécessaires  ; et  si  vous  ajoutez  à cela  les  approvision- 
nemens  extraordinaires  demandés  par  le  générai  des 
Pyrénées  - Orientales  , vous  verrez  qu’il  faut  des 
sommes  énormes.  Il  est  un  autre  objet  important  que 
nous  vous  soumettons  relativement  aux  subsistances: 
la  dernière  loi  sur  les  grains  porte  qu’on  ne  peut  les 
acheter  qu’aux  marchés  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  ; cette  disposition  arrête  essentiellement  les 
achats  à faire  pour  l'armée  , puisqu’il  est  certain  qu’on 
ne  porte  jamais  au  marché  une  quantité  de  grains 
proportionnée  aux  demandes  : nous  croyons  donc 
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qu’on  pourrait  permettre  aux  a gens  publies  (Tacheter 
sur  montre  au  marché. 

2°.  Broussard  , munitionnaire  de  la  viande  , a dû 
recourir  à des  moyens  étrangers  à Tordre  établi  pour 

y V.  Jt 

alimenter  sa  caisse  , depuis  deux  mois  le  trésorier  rfa 
reçu  aucun  fonds;  et  celui-ci  avoue  dans  sa  lettre 
eue  si  le  commissaire  - ordonnateur  n’étoit  venu  à son 
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secours  , le  service  anroit  manqué. 

3°.  Boucher  , inspecteur  des  fourrages  , demande 
dix  milli  ons  pour  faire  aller  son  service  , et  acheter 
les  fourrages  nécessaires  a la  place  de  Perpignan. 

4°.  Il  faut  journellement  franchir  mille  obstacles 


directeur  des 
les  ouvriers 


pour  assurer  le  service  de  Salafond 
charrois  à ftaydh.ne  ; les  conducteurs 
et  tous  les  agens  menaçaient  de  quitter  parce  qu’on 
ne  payoit  pas.  À Toulouse  on  n’est  pas  dans  une  meil- 
leure position  , et  il  faut  encore  avoir  recours  à des 
moyens  extraordinaires.  Il  est  utile  que  nous  vous 
observions  , à l’égard  de  cette  administration  , qu’elle 
est  très-diffé  rente  des  autres  ; ici  c’est  un  traité  , et  il 
ne  s’agit  plus  que  d’en  observer  les  conditions  de 
part  et  d’autre. 

5°.  Le  garde-magasin  Villone  , reçoit  des  fonds 
du  commissaire-ordonnateur;  il  ne  s’agit  que  de  sur- 
veiller le  ministre  à cet  égard. 

6°.  Dauziac  , employé  à Thabillément  , vient  de 
recevoir  de  son  administration  8oo  mille  liv.  , il 
en  avoit  6oo  mille  à rembourser;  ainsi  vous  voyez 
qu'il  sera  bientôt  dans  la  nécessité  de  demander  ici 
de  nouvelles  avances. 

Les  nouveaux  moyens  que  nous  avons  employés 
pour  presser  l’habillement  des  troupes  exigent  des 
fonds  disponibles  , parce  qu’en  envoyant  des  effets 


à confectionner  ailleurs  qu'à  Toulouse  , il  faut  tenir 
des  caisses  particulières  par-tout. 

7°.  Le  service  important  des  étapes  , dirigé  par 
Duchemin  , exige  beaucoup  de  fonds  pour  faire  des 
avances  aux  etàpiers  , il  est  donc  absolument  indis- 
pensaoie  qu  il  en  ait  toujours  à sa  disposition.  Qu’on 
ue  aise  point  que  ce  directeur  ne  doit  payer  que  sur 
aes  états  vérifiés  : nous  qui  sommes  sur  les  lieux  , nous 
pouvons  vous  assurer  que  sans  cette  mesure  les  troupes 
auroient  souvent  manqué  d’étape. 

So  Vous  verrez  par  la  lettre  du  payeur  général  à 
ornons.  , qu  il  ne  peut  offrir  a nos  besoins  extraor- 
dinaires que  4 millions.  Que  deviendra  cette  contrée, 
M ce  désordre  dans  les  finances  dure  encore  quelques 
jours  . Pi  esse'  donc  le  ministre  a la  trésorerie  natio- 
nale , afin  que  le  payeur  soit  remboursé  des  sommes 
qu  il  a avancées  , et  que  les  caisses  particulières  re- 
çoivent directement  les  fonds  nécessaires  à leurs  ser* 
vices  respectifs  ; tout  delai  à cet  égard  peut  être  de 
la  plus  lâcheuse  conséquence.  59 

Signe  9 Es  pe  rt  , Projè  an. 


et  Nous  vous  adressons  divers  arrêtés  que  nous 
avons  pris  ; nous  apprendrons  avec  satisfaction  que 
la  Convention  les  a approuvés.  Les  ennemis  ont  fait 
hier  une  incursion  aille,  et  se  sont  retirés  après  avoir 
biLue  larme  de  la  liberté  , punfié  les  églises  et  fait 
une  procession  : iis  ont  tenu  la  meme  conduite  à 
huilas  et  dans  d autres  endroits  ; dans  toutes  ces  pe- 
tites villes  , notamment  à Thuir  et  à Millas  , on  lèur 
preparoit  des  repas  depuis  deux  jours.  Ils  ont  été 
ïetes  par  les  ha  Di  tan  s , qui  relusoient  le  nécessaire  à 


nos  détachemens.  L'ennemi  ne  trouvera  pas  les  mêmes 
dispositions  clans  la  partie  droite  de  la  rivière  de  la 
Têta.  Les  habitans  de  Conseilla  , très  - petit  village  , 
1 ont  empêché  de  la  passer  , armés  seulement  de 
quelques  fusils  de  chasse  , et  secondés  par  leurs  cn- 
fans  , qui  lançoient  des  pierres  avec  la  fronde  , dont 
ils  se  servent  avec  avantage.  On  remarque  que  les 
communes  de  ce  département  qui  sont  patriotes,  n'ont 
presque  point  d’armes,  tandis  que  celles  qui  désirent 
le  régime  espagnol  en  sont  abondamment  pourvues 
de  toute  espèce.  î> 

Signé,  Projean  , Espert. 

5 juillet, 

u Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  du  gé- 
néral Ricardûs  à Fiers  , ainsi  que  de  notre  réponse 
à la  communication  que  nous  en  a faite  ce  dernier , 
qui  paroît  craindre  des  actes  de  rigueur  de  la  paît 
de  ce  chef  des  esclaves  armés  du  roi  d'Espagne. 

55  Ce  général  abusera  peut-être  delà  supériorité  de 
ses  forces:  car  nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimuler, 
son  armée  est  très-supérieure  en  nombre  à la  nôtre; 
et  dans  un  pays  où  les  habitans  ne  montrent  aucune 
énergie,  il  ny  a que  des  mesures  vigoureuses  qui 
puissent  nous  tirer  de  la  situation  critique  où  nous 
sommes  : si  ce  général  se  permet  des  actes  violens  , 
nous  sommes  décidés  à faire  publier  à la  suite  d'une 
proclamation  , l'arrêté  suivant  : 

Article  premier. 

Tous  les  bleds  sur  pied  ou  en  gerbe  , qui  sont 
au-delà  des  lignes  de  l’armée  française  , seront  in- 
cendiés , sauf  indemnité  aux  propriétaires. 


1 4 

I I. 


Il  est  enjoint  à tous  les  Français  habitant  le  terri- 
toire envahi  par  les  Espagnols  , de  prendre  les  aimes 
et  de  leur  courir  sus  , ou  de  se  retirer  en  deçà  du 
camp  français,  et  d’emmener  avec  eux  tous  les  bes- 
tiaux , après  avoir  incendié  les  moissons  et  les  four- 
rages. 

I I I. 

Tous  les  citoyens  qui  ne  se  conformeront  pas 
exactement  à ce  qui  leur  est  prescrit  par  le  pf*Fce- 
dent  article  , sont  réputés  traîtres  à la  patrie,  mis 
hors  de  la  loi,  et  leurs  biens  seront  confisqués  au 
profit  de  ceux  qui  se  seront  joints  à Farinée  fran- 
çaise pour  repousser  l’ennemi. 

I V. 

Tous  les  citoyens  qui , huit  jours  après  la  publi- 
cation du  présent  arrêté  , seront  trouvés  en  delà  des 
limites  du  camp  français  , sans  causes  légitimes  , 
seront  jugés  militairement,  et  punis  de  mort  comme 
ennemis  de  la  patrie. 


Le  présent  arrêté  sera  traduit  en  catalan  et  en  cas- 
tillan. 

Nous  observerons  que  le  camp  espagnol  est  sous 
le  vent  qui  souffle  habituellement  dans  ces  contrées, 
et  que  les  habitans  de  ces  cantons  ont  été  au-devant 
des  ennemis  (îL  55 

Signé  j Espert,  Projean. 


(1)  Ricardos  n’ayant  donné  aucune  suite  à sa  proclamation 


/ 
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' 5 juillet. 

6 4 Fs'ous  vous  avons  déjà  envoyé  copie  de  la  îettr 
: Ricardos  à Fiers  , ainsi  que  de  notre  déclaration 


c 
on 


de  jxiLuruos  a rjers  , ainsi  qu  _ 

à ce  dernier;  vous  trouverez  ci-joint,  copie  de  la 
réponse  de  rlérs  à Ricardos,  exactement  conforme 
à ce  que  nous  lui  avions  prescrit. 

^r'/-  » -v*  F'ous  vous  adressons  aussi  copie  des 

que  s . * \j\i \ m p or  tan  tes  ous  nous  avons  ju$re  a propos 
à?  ffii  iàiyc  , en  présence  des  officiers  généraux  de 
1 tiiiite  , nous  ;es  lui  avons  remises  ensuite  par  écrit 
^ ^ d ti  i ope  n du  de  meme  deux  jours  apres.  Mous 
avons  lait  notre  devoir , c est  a vous  à prendre  en 
considération  la  situation  critique  dans  laquelle  se 
trouve  1 armée  ; elle  se  renforce  à la  vérité  tous  les 
joms  , mais  u ne  nous  arrive  que  des  hommes  non 
exercés:  d ailleurs  les  maladies  ordinaires  dans  ce 
cLmat  brûlant  en  réduiront  beaucoup  à l’inaction* 
La  ville  de  Coliiourc  est  bloquée  ; elle  manque  de 
canons,  de  pompes,  de  boulets , etc.  Par  quelle 
fatalité  nos  deux  frégates  qui  croisoient  devant  cette 
place  , se  sont-elles  retirées  au  moment  .ou  les  bâti- 
mens  qui  dévoient  partir  ce  la  nouvelle  pour  Coi- 
lioure  , ont  eu  mis  à la  voile  ? Pourquoi  ont-elles 
cédé  la  place  a deux  frégates  et  à deux  cliebecks 
espagnols  qui  pouvoient  être  brûles  dans  la  rade  de 
Roses  , et.  qui  interceptent  actuellement  la  commit- 


menaçante  , l’arrêté  projeté  ne  fut  pas  mis  à exécution  5 s’il 
A eût  > R.5  -Espagnols  auroient  été  forcés  cîe  se  retirer  de 
®lole  haute  de  subsistances.  N’ayant  que  la  surveillance  des 
opérations  militaires,  les  représentants  ne  crurent  pas  devoir 
ordonner  des  mesures  violentes  sans  qu’elles  eussent  été  pro- 
voquées par  quelqu’acte  de  même  nature. 
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i 

idéation?  Cependant  Collioure  et  Port-Vendre  , pour 
se  défendre  efficacement,  ont  encore  besoin  de  mu- 
nitions qui  étoient  embarquées  , et  d'un  bataillon 
qui  le  sera  du  moment  qu  il  sera  possible  de  1 en- 
voyer sans  risque  ;^nous  avons  expédié  un  courier 
à Toulon,  où  nous  supposons  que  nos  deux  frégates 
se  sont  retirées,  afin  qu'elles  remettent  à la  voile 
sur-le-champ  , et  qu  elles  escortent  le  convoi  qui 
quitte  cette  nuit  nos  parages,  et  va  rentrer  à Cette. 
6g  tartanes,  qui  coûtent  à la  Republique  ï8o  mille 
livres  par  mois  , deviennent  inutiles  par  cette  ma- 
noeuvre , qui  va  hâter  la  reddition  de  Coliioure  , si 
elle  est  sérieusement  assiégée  , et  conséquemment 
l’attaque  du  camp  retranché  sous  Perpignan.  Ils  sont 
bien  traîtres  ou  bien  ineptes , ceux  qui  combinent 
ainsi  des  opérations  aussi  importantes  ?s. 

Signé  3 Es  peut  j Proie  an» 

8 juillet. 

t;  Nous  vous  envoyons  un  duplicata  de  la  série 
des  questions  faites  au  général  Fiers  (i),  et  de  ses  ré- 
ponses ; vous  devez  les  avoir  appréciées,  Notre  posi- 
tion est  toujours  la  même  et  ne  s’améliore  pas  : il 
nous  arrive,  à la  vérité,  quelques  bataillons  de  vo- 
lontaires, mais  de  nouvelle  levée  et  sans  armes.  En 
vérité  tout  semble  concourir  à mettre  ce  pays  a la 
merci  des  Espagnols.  On  a constamment  trompé  la 
Convention  sur  les  moyens  de  défense  de  cette  bon- 


(i)  La  série  des  questions  faites  à Fiers  prouve  que  déjà  7 
à cotte  époque  , les  représentais  n’avoient  pas  une  entière 
confiance  dans  les  talens  militaires  de  ce  général. 

«J 

tièrCj 
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tiere , et  sans  le  zèle  de  quelques  départemens  , les 
ennemis  auroient  déjà  fait  des  progrès  rapides  ; mais 
travailles  en  tout  sens,  leurs  ressources  sont  presque 
epuisees  , et  si  le  conseil  exécutif  continue  à négli- 
ger cette  armée  , on  ne  peut  répondre  de  rien.  La 
Convention  a sans  doute  cru  faire  une  bonne  opération 
en  prenant  tous  les  chevaux  de  luxe  , l’expérience 
lui  prouvera  le  contraire  ; il  se'commetdans  cettepar- 
tie  des  abus  qu’il  est  presque  impossible  de  réprimer. 
Les  plus  beaux  deviennent  la  proie  des  officiers  de 
1 armée,  sur- tout  de  létat  major  qui , sous  divers  pré- 
textes , trouve  le  moyen  de  se  les  faire  délivrer , les 

uns  défini tivenent,  les  autres  pour  un  certain  temps  : 
ceux-ci  les  abîment,  et  les  remettentensuite  au  dépôt, 
ou  la  plupart  , après  avoir  consommé  beaucoup  de 
fourrages  , sont  réformés  et  vendus  à vii  prix  , et 
en  prennent  de  nouveaux  , qui  subissent  ensuite  le 
m_me  sort.  On  les  a entassés  exprès  dans  Cette  ,' 
■ville  où  il  n’y  a habituellement  des  fourrages  que 
pour  trois  jours,  de  manière  que  si  l'ennemi  coupoit 
la  communication  avec  Narbonne,  il  faudroit  les 
assommer  tous.  Pourquoi  fait-on  venir  dans  cette 
aimée  , où  il  ny  a que  400  hommes  de  cavalerie  , 

7 à 3 cents  chevaux  de  remonte  qui  ont  fait  plus 

de,10°  lieues,  indépendamment  d’une  grande  quan- 
tité de  chevaux  de  luxe  et  d’émigrés  , qui  en  général 
sont  presque  tous  réformés  , et  dont  le  produit  à 
la  vente  ne  couvre  pas  les  frais  de  nourriture  ? Vous 
trouverez  ci-joim  , copie  de  notre  circulaire  pour 
la  formation  du  comité  central  de  correspon- 
dance 55.  (1).  N°.  111. 

Signé , Espert  , Projean. 


(1)  Les  département  de  l’Aude,  de  l’Hérault  et  du  Garé 
Rapport  du  citoyen  Espert.  B 


îS 


9 juillet. 

L’armée  ennemie  a fait  quelques  mouvcmens  dans 
la  nuit  dernière  ; un  corps  qu’on  suppose  de  4 à 
5 mille  hommes  a été  renforcer  le  camp  d’Argeles , 
et  il  y a apparence  que  le  siège  de  Collioure  va 
bientôt  commencer.  Si  cette  place  succomboit , il 
ne  faudroit  attribuer  cet  événement  malheureux  qu’à 
la  retraite  de  nos  deux  frégates  , qui  ne  paroissent 
plus  sur  cette  côte  pour  protéger  les  convois.  Un 
autre  corps  a fait  un  mouvement  rétrograde  vers 
Prades  et  Vinsac  , sans  doute  pour  fourrager  ; son 
avant-garde  s est  portée  en  avant  du  village  de  Pon- 
teiiîa  : elle  a été  repoussée  par  la  nôtre. 

L’administration  des  fourrages  est  toujours  si  mal 
montée  f qu’il  n’y  avoit  rien  aujourd’hui  dans  les 
magasins  , malgré  les  promesses  des  préposés  , qui 
ne  nous  ont  fait  part  de  leur  situation  qu  au  mo- 
ment où  nousavons  été  obligés  de  prendre  en  payant , 
le  foin  des  particuliers.  Faites-nous  passer  des  fonds  * 
et  des  soldats  armés  pour  repousser  les  ennemis  » 
qui  , comme  nous  vous  l’avons  écrit,  peuvent  impuné- 
ment ravager  les  départemens  méridionaux.  Vous 
trouverez  ci-joint  , la  proclamation  de  Ricardos  r 
dont  nous  vous  avions  déjà  donné  connaissance  ; 
nos  miquelets  ont  arraché  cet  exemplaire  dans  le 
village  de  Millas  : c’est  une  pièce  à laBrunswich. 

Signé j Espert  , Prqjean 


n’ont  pas  cessé  un  instant  de  correspondre  avec  les  représentant 

Ï>rès  l’armée  des  Pyrénées- Orientales  5 ils  ont  toujours  exécuté 
eurs  réquisitions  5 quoiqu’ils  eussent  pris  parti  dans  l’affaire  dit 
2 juin. 

■ ■ • . : r 


10  juillet. 

©fi  D’après  les  conférences  que  nous  avons  eue#; 
avec  le  général  Fiers,  tant  en  présence  des  officiers- 
généraux  de  l’armée  , que  tète  à te  e , nous  nous 
sommes  convaincus  de  la  nullité  de  ses  taiens  mi- 
litaires pour  commander  en  chef  l'armée  des  P^ré- 
nees-Orien taies  : point  de  plan  de  défense,  une  ver- 
satilité continuelle  dans  ses  projets  , oui  et  non 
dans  la  même  minute,  suivant  1 impulsion  qui! 
reçoit.  L’armee  ne  le  eonnoissoit  pas  ouand  nous 
sommes  ariives  ici.  Il  n’a  rien  fait  pour  bien  mon- 
ter la  partie  de  l’espionnage  , aussi  ne  sait-il  jamais 
à temps  les  mouvemens  de  1 ennemi.  !.  a charge  de  ce 
soin  , Labarrièrc  , l’un  des  adjudans-generaux  de  l’ar- 
mée : le  civisme  de  cet  officier  est  suspect  à plu- 
sieurs bons  citoyens.  On  assure  que  le  père  d’un 
des  couriers  du  général  , qui  est  de  Thuir  , a émigré 
et  sert  d’espion  aux  Espagnols.  Son  état-major  est 
mal  organisé  : aussi  le  service  ne  se  fait  pas  comme 
il  convient.  Le  général  na  ni  le  ton  , ni  le  maintien 
nécessaires  pour  gagner  le  cœur  des  soldats  , et  l’af- 
fe  ction  et  la  confiance  de  ceux  qui  les  commandent 
sous  lui.  Enfin,  un  général  de  division  et  deux  gé- 
néraux de  brigade  se  sont  crus  obligés  de  venir  nous 
prévenir  qu  ils  regardoient  le  général  Fiers  comme 
absolument  incapable  de  commander  l'armée  en 
chet.  La  seule  chose  qui  soit  en  sa  faveur  , c'est 
qu’il  a prié,  à ce  qu’il,  nous  a dit,  le  comité  de 
salut  public  # d’envoyer  un  général  pour  le  rem- 
placer. Nous  vous  devions  notre  opinion  sur  le 
néral  en  chef,  et  nous  venons  de  vous  la  dire  ; nos 
•collègues  Bonnet  et  Fabre  , pensent  de  même  à son 
égard  : nous  espérons  que  le  salut  de  la  patrie  vous 
determineia  à nommer  un  autre  générai  >n  chel^ 

B % 
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Hâtez-vous  de  faire  un  bon  choix,  si  voies  voulez 
sauver  ce  département  et  ceux  du  midi.  En  atten- 
dant, nous  continuerons  d’entourer  ce  général  de 
toute  la  confiance  dont  il  a besoin  pour  servir  uti- 
lement la  République  , et  qui  que  ce  soit,  ne  s ap- 
percevra  de  notre  façon  de  penser  à son  égard  * 
jusqu’après  votre  réponse  et  son  remplacement,  (i) 

Signé j Espert  , Projean.  ?? 

10  juillet. 

«c  Nous  vous  envoyons  une  lettre  de  Fiers,  qui 
nous  a remis 1 un  paquet  d’imprimés*  qui  lui  a été 
adressé  par  les  autorités  constituées  de  Lyon  ; vous 
en  trouverez  ci-joint  un  exemplaire.  Nous  aimons 
à rendre  justice  à la  franchise  de  ce  général  : au 
reste  , cet  écrit  incendiaire  n auroit  pas  fait  fortune 
auprès  des  soldats  républicains  qui  composent  F armée 
des  Pyrénées.  L ennemi  continuellement  harcelé  par 
notre  avant-garde  , sur-tout  par  la  légion  des  Pyré- 
nées, a quitté  sa  position  de  Thuir  ; sa  marche  ré- 
trograde se  dirige  vers  son  ancien  camp  du  Boulon  : 
cependant  sa  grosse  artillerie  file  sur  la  route  de 
Coliioure.  Nous  attendons  avec  impatience  l’appa- 
rition des  deux  frégates  aue  nous  avons  réclamées 
à Toulon  , et  que  le  commandant  des  forces  navales 
de  ce  port  nous  annonce  devoir  sortir  incessamment 
des  eaux  de  Marseille  pour  reprendre  leur  croisière. 
Nous  devons  vous  prévenir  que  le  courrier  que  nous 


(t)  Ceux  qui  accusent  les  représentans  près  l’armée  des  Py- 
rénées-Orientales d’avoir  agi  avec  trop  de  précipitation  en  sus- 
pendant le  général  Fiers  : verront  ? par  cette  lettre  , que  le 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  a été  prévenu 
^ingt-sept  jours  d’avance. 
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lui  avion?  expédié,  a été  arrêté  dans  plusieurs  villef 
sur  sa  route,  principalement  a St.-Rcmy,  Aix  et 
Marseille.  Ses  depeches  ont  été  décachetées;  cepen- 
dant le  visa  de  son  passe-port  dans  ces  villes,  est 
au  n&m  de  ia  République  une  et  indivisible. 

Signé  * EsrERT.  Projean.  55 
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juillet. 


“ Nous  vous  adressons  plusieurs  pièces  relatives 
aux  chevaux  de  luxe,  des  émigrés  ci  de  remonte. 
Nous  vous  prions  de  faire  définitivement  prononcer  la 
Convention  sur  cet  objet,  * i vous  se  voulez  que  ces 
chevaux  deviennent  la  proie  de  ceux  qui  auront  la 
ardiesse  de  s en  saisir,  sous  divers  prétextes.  L’in- 
tention oe  la  Convention  n’a  certainement  pas  été 

d en  priver  les  propriétaires  , pour  les  donner  ensuite 
a tous  ceux  qm  en  veulent. 

Signe  , Espert  , Projean.  * 


1 1 


juillet. 


Nous  V0US  envoyons  un  arrêté  nue  dans  les 
circonstances  actuelles  nous  avons  cru  devoir  prendre 
pour  mettre  200,000  livres  à la  disposition  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  / pour  être  em- 
pioyees  en  achat  de  subsistance.  Le  petit  nombre  des 
pa  trio  tes  qui  se  trouvoient  dans  i a partie  du  département, 
en  vaine  par  i ennemi,  s’est  réfugié  ici.  L’administra-’ 
■°"  dült  sa  prévoyance  sur  l’achat  des  den- 

!-es  qui  pourront  leur  être  nécessaires  : nous  espérons 
que  id  Convention  le  confirmera;  dans  le  cas  con- 
i?.irc  , vous  verrez  que  les  dispositions  en  sont  telles  » 
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que  cette  somme  se  trouvera  presqu'en  entier  en  caisse 
à la  réception  Je  votre  réponse.  Nous  ne  sommes  pas 
bien  instr  its  aujourd  hui  sur  la  position  des  ennemis  : 
leur  indécision  nous  donne,  en  attendant,  le  temps  de 
nous  reniorcer. 

Signe \ Espert,  Projean  t% 

12  juillet. 

«t  Nous  vous  adressons  copie  de  plusieurs  pièces 
qui  nous  ont  été  communiquées  par  le  générai  Fiers; 
la  mauvaise  traduction  qui  en  a éié  faite,  en  rend 
quelques  phrases  obscures.  Vous  verrez  aussi  paria  copie 
d une  lettre  que  nous  écri  tG  assendi  (N°.i),  sous-direc- 
teur d'artillerie  à Lyon  , que  les  autorités  constituées 
de  cette  ville  s opposent  au  passage  de  divers  objets  qui 
sont  essentiellement  necessaires  à Farinée  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Les  ennemis  paroissent  avoir  abandonné,  depuis 
hier,  leurs  projets  sur  Coilioure  : ils  concentrent  toutes 
leurs  forces  entre  le  Boulon  ? les  hauteurs  du  Réar  , 
et  les  derrières  du  bois  du  mas  d Eu  ; ils  s’v  retranchent 
meme;  ils  ont  fait  un  abattis  considérable  cl  oliviers. 
Nous  ne  savons  à quoi  attribuer  ces  diverses  manoeu- 
vres d'un  ennemi  supérieur  en  force  , qui  se  met  sur 
la  défensive,  tandis  quilpouvoit  agir  offensivement 
avec  avantage  , sur-tout  nous  couper  les  vivres.  Dès 
que  1 ennemi  a laisse  échapper  une  occasion  si  favora- 
ble de  faire  des  progrès  sur  notre  territoire  , on  en 
derroit  augurer,  ou  qu’il  a reçu  de  nouvelles  ins- 
tructions cle  Madrid  , ou  qu’il  ne  compte  pas  sur  ses 
moyens.  S’il  nous  arrivoit  bientôt  de  la  cavalerie  , l’ar- 
mée essaieroit  à son  tour  d'agir  offensivement  ; et 
-fpous  ne  doutons  pas  qu’elle  n’obtienne  quelques: 


s3 

succès.  Les  soldats  supportent  la  fatigue  avec  patience; 
mais  nous  craignons  pour  eux  les  chaleurs  excessives 
de  l’été.  Vous  trouverez  squs  ce  pli  un  arrête  que  noua 
avons  pris  pour  faire  porter  à Narbonne  une  partie  de 
la  caisse  du  payeur  de  l armée. 

P.  S . On  nous  assure  dans  le  moment  que  les  Espa- 
gnols travaillent  avec  la  plus  grande  activité  à réparer 
Bellegarde.  Il  résulte  d’autres  rapports  dont  nous  ne 
pouvons  garantir  la  fidélité  qu’ils  ont  distrait  de  cette 
armée  un  corps  de  7 à 8 mille  hommes  pour  ren- 
forcer celle  de  Biscaye. 

Signé,  Espeht,  Projfan,  CaS-sagniesî». 

ao  juillet:. 

»Notre  collègue  Bonnet,  parti  depeis  quelque  temps- 
pour  aller  solliciter  des  secours  à l’armée  des  Alpes  , 
nous  écrit  de  Grenoble  , en  date  du  ?5  , que  non-seule- 
ment il  n’a  pu  rien  obtenir  , mais  que  même  le  général 
Rellermann  , après  avoir  reçu  votre  arrêté  du  6 qui 
ordonne  qu’il  sera  détaché  neuf  bataillons  de  l’armée 
des  Alpes  et  d Italie  , pour  renforcer  celle  des  Py~ 
rennées  - Orientales  , eut  une  conférence  avec  notre, 
collègue  Dubois  - Crancé,  dont  te  résultat  a été  que 
les  neufs  bataillons  ne  peuvent  être  détachés  de  ces 
années,  tant  que  les  troubles  de  Lyon  ne  seront  pas 
appaisés , et  que  les  Marseillais  et  Nîmois  ne  seront 
pas  rentrés  dans  leurs  foyers  ; de  manière  que  c’est  un 
secours  sur  lequel  nous  ne  pouvons  pas  compter.  Il 
est  arrivé  aujourd’hui  un  bataillon  de  déserteurs  alle- 
mands et  Piémontars,  presque  nuds  et  sans  armes  : ce 
sont  des  bras  que  nous  ne  pouvons  pas  utiliser.  La 
manufacture  de  Saint-Etienne  qui,  d’après  votre  rap- 
port à la  Convention  nationale,  dans  le  mois  de  mai# 
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deroit  fournir  hait  cents  fusils  par  semaine  à l’armée 
des  Pyrénées-Orientales  , n’a  fait  aucun  envoi.  Nous 
écrivons  souvent,  et  point  de  réponse  : quel  que  soit 
le  zèle  des  habitans  de  beaucoup  de  départemens  mé- 
ridionaux , iis  ne  peuvent  repousser  sans  armes  les 
ennemis  ; prenez  des  moyens  efficaces  afin  qu’elles 
nous  parviennent  le  plustôt  possible. 

Les  deux  frégates  qui  avoient  quitté  ces  parages 
y ont  reparu  le  16,  mais  le  vent  violent  de  nord-ouest, 
qui  souffle  depuis  hier,  les  a.  chassées  de  nouveau. 

Signé , Espert  , Projean,  Gassagnjes. 

Au  Président  de  la  Convention  nationale!. 

21  juillet. 

Le  département  de  l’Hérault  envoyoit  un  courier 
extraordinaire  à la  Convention  nationale  , il  a été 
arrêté  à Lyon  : nous  vous  envoyons  copie  de  ses  dé- 
pêches ; nous  vous  prions  d’en  faire  faire  la  lecture  à 
l’assemblée;  vous  pouvez  lui  annoncer  que  les  assem- 
blées primaires  des  départemens  de  notre  division  ? 
accepteront  avec  empressement  la  nouvelle  Consti- 
tution. 

Les  autorités  constituées  de  Lyon  ont  cède  à nos 
instances  , et  ont  laissé  passer  les  munitions  destinées 
à l armée  dont  la  surveillance  nous  est  confiée  ; le 
département  du  Gard  concourt  aussi  à la  défense 
commune  ; et  bientôt  les  départemens  méridionaux 
qu’on  avoit  cherché  à armer  les  uns  contre  les  autres  , 
se  réuniront  pour  écraser  ensemble  les  ennemis  de  la 
patrie,  (i) 

Signé , Espert  , Projean.  ^ 

(i)  Le  département  de  l’Hérault  envoya  copie  de  ses  dépê- 
ches aux  représentans  à Perpignan  , aün  qu’ils  la  transmissent 
«tms  leur  couvert  à la  Convention. 


2i  juillet. 

Nous  avons  donné  ordre  de  faire  rétrograder  les 
canons  qui  sont  actuellement  à Narbonne  , et  qui 
étoient  destinés  pour  Toulon  ; mais  nous  devons  vous 
prévenir  que  la  majeure  partie  a été  portée  ici  sur  la 
réquisition  du  général  Fiers  : nous  ferons  revenir  a 
leur  destination  ceux  dont  il  croira  pouvoir  se 

passer.  ( s)  _ 

^ Signé  y Espert,  Projean. 

21  juillet. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  duS  , qui  uousannonce 
l'envoi  d’un  décret  contre  trois  individus  de  Mont- 
pellier ; il  ne  nous  est  pas  encore  parvenu  : il  y a 
apparence  que  le  ministre  de  l'intérieur  a reçu  1 ordre 
d en  suspendre  l'exécution  , ou  que  son  couner  a ete 

intercepté.  _ 

Signe  , Espert,  Projean. 


Au  Président  de  la  Convention  nationale . 

2i  juillet. 

Nous  adressons  à la  Convention  nationale  diverses 
nièces  (N°.  II.)  dont  il  importe  que  la  lecture  soit 
faite,  afin  de  mettre  notre  responsabilité  à labri  de 
tout  reproche.  C’est  à elle  à prendre  en  considération 
la  repense  que  la  commune  de  Lyon  a faite  le  io  a 


(i)  Les  canons  dont  il  est  question  etoient  au  nombre  de  cent 
■vuiPt  , en  fer  , du  calibre  de  huit  et  de  douze.  Bonnet  et  x abre 
«.voient  cru  devoir  les  prendre  à Cette  , pour  armer  IN  ar bonne 
et  Perpignan.  Sur  la  réclamation  du  ministre  de  la  marine  ? U 
a été  pris  des  moyens  afin  de  faire  parvenir  à leur  destination 
Us  pièces  disponibles. 


nôtre  lettre  du  12,  Notre  décision  relativement  à 1» 
saisie  des  bestiaux^,  faite  sur  îe  territoire  espagnol  , 
\ous  paroitra  peut-être  opposée  aux  principes  adoptés 
pai  les  nations  policées  de  1 Europe;  mais  la  conduite 
des  Espagnols  à notre  égard,  exige  que  nous  nous 
écartions  des  usages  reçus  jusqu'à  ce  jour,  (t) 

Signe  , Espert  , Projean. 

22  juillet. 

, Nous  avons  envoyé  hier  à la  Convention  une  copie 
ne  notre  lettre  du  12  à la  commune  de  Lyon,  et  de 
la  réponse,  après  avoir  obtenu  d'elle  le  passage  de 
oeux  bateaux  chargés  de  munitions  de  guerre  pour 
arraee  des  Pyrénées-Orientales.  Nous  étions  bien  éloi- 
gnes de  penser  que  cet  envoi  trouvât  de  nouveaux 
= «Pédant  vous  verrez  par  l’extrait  ci-joint 
, IN  . 111.  ) , de  la  lettre  de  l’agent  des  charrois  à Nar- 
bonne , que  notre  collègue  Albitte  et  le  général  Car- 
naux, les  ont  arrêtés  au  pont  Saint-Eprit , et  ont  tout 
ic tenu  pour  leur  usage. Le  conseil  executif  et  le  comité 
de  salut  public  connoisscnt  notre  position  ; nous  ne 
pouvons  repousser  les  ennemis  sans  armes. 

Signé,  Espert  , Projean. 

s3  juillet. 

Nous  vous  envoyons  copie  d’une  lettre  du  directeur 


(1)  t)es  patrouilles  des  troupes  cantonnées  dans  le  district  de 
oaint-Oiroud  avoient  enlevé,  sur  le  territoire  espagnol , des  bes- 
tiaux appartenant  à des  particuliers  ; les  représentant  décidèrent 
•bj  lls  etüient  de  bonne  prise,  parce  que  les  Espagnols  enlèvent 
aroitrairement  ceux  des  patriotes,  dans  les  cantons  qu’ils  ont 
en  valus.  * 
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t'artfl'erie  de  ctM  pl*«  : nom  ™»s  P,bn!  , 
lonner  des  osdres  afin  qu'il  soit  envoyé  promptemen 
& Pyrénées-Orientales  les  boule,.  , 

*•  ’ “SSnttt.  P,oj.n». 

Au  président  de  la  Convention  nationale. 

2D  juillet. 

Nous  vous  adressons  copie  d’une  lettre  reçue  du 
comité  de  sûreté  generale  et  de  la  commission popu^ 
laire  républicaine  de  salut  pub.ic  des  -P  * “ don(. 

■R^ô-ne  et  Loire  , en  réponse  a la  ncKte  du  » 

• -«,  M.-itr/»  rollop"ic  Bonnet  doit 

vous  avez  cotinoissance.  JNot.e  coi  g • 

vous  aveir  communique  la  réquisition de 

lègues  Dubois-Crance  , Gauthier  et  Nio  > • <? n 

neral  Kellerman.  pour  l’obhger  a envoyer  sur  ® 

les  neuf  bataillons  qui  nous  etorent  de  su  nés  et 

légion  des  Allobroges.  Nous  n avons _ pas  le  CsTo 

de  blâmer  la  conduite  de  nos  tout  gués,  ’ 
sans  doute  des  ordres  particuliers  qur  les 
contrarier  les  dispositions  que  vous  nous  . , 

cées  : mais  il  est  de  notre  devoir  de  rendre  pubircs 
tous  les  soins  que  nous  nous  donnons  con 
ment  et  infructueusement , pour  metue  cett 
de  la  République  à l'abri  de  la  dévastation. 

Ü Les  Espagnols  qui  raisoientsemblanthier  de  vouloir 

nous  attaquer,  aujourd'hui  ne  1 ont  pas  fe i . 
depuis  deux  jours  , appelés  par  .es  gitans  m.  pays , 
ils  montent  vers  le  Haut-Conflens  • ns  « M‘  et 

maîtres  de  la  vallee  depuis  I - jusqu  a ; 

ils  seront  bientôt  à Ville  franc  ne  s ils  vc«<ent . pu.soae 
les  citoyens  de  cette  ville  les  souiatcut^  v - - • , 

néanmoins  quelques  patriotes  • *«  ce. te  f . 
departement;  mais  se  voyant  abandonnes. 


I armée.  u couran  t , sur  le  chef  de 

J.  Esiekt  , Frojean,- 

s i IV  ^ juillet, 

que  nous  voTs^olYdefJ0^  Ce  pli  Plusiems  arrêtés 

;“!»■ . vou/.™”  i .terr“v"  p"  ■»  <*.- 

Pyrenees-Orien  taies  n,.e  „ departement  des 

voquer  dans  les  ciri-  ^ uus  avons  Cfu  devoir  pro- 
venues au  poi»t  que  fon3”^)'  LeS  choses  en  sont 
gnats  une  liv.  l’obL  vend j couramment  en  assi- 

aujourd’hui  un  s0u  i)  ' Ve.ndou  autrefois  et  même 
numéraire,  (j)  ° Ge,1-i«is  , ou  deux  sous  en 

Signe  , Espert  , Projean. 

Æl  Pr'iidmt  de  la  Convention  nationale.  « 

2i()  1 771  J ï«f- 

] ‘!  !N  ' 0ynl  «“iHiaire  qui  fut  à p |. 

* '**.*•»»  ?» 

quatorze  opinaient  °*ckrS  : 

pesèrent  formellement  e-  f ' ’ sept  sf  °P- 

«pttulation.  Un  décret  ordo^561^-  C£  Slgr‘er  la 
connoître  à la  Convem'  ? au  ministre  de  faire 
— ^enventton  les  noms,  de  ces  braves 

1-eîattf  à la  taxe^e  Fylénées  ' Orientales  étoit 

prix  s’est  porté  au  triplé  du  I)r;f.  ! °C  1>rcmier  besoin  , dont  ]e 

assignats  , pour  conserver  le  rénD01t  a”*  ’ f8”1.1*  créa,ion  des 
ïiiaiCiianaises.  ‘ i f ' aycc  ta  valeur  des  autres 


militaires  : nous  vous  en  envoyons  la  liste  ; nous  venons 
de  ia  recevoir  : ils  sont  tous  d'un  bataillon  de  Nan- 
tais. Si  leurs  frères  d’armes  eussent  partagé  leurs  sen- 
timens , cette  place  importante  seroit  peut-être  encore 
au  pouvoir  de  la  République.  Si  vos  décrets  étoient 
exécutes  -si  nos  colièguesà  1 armée  des  Alpesn'aveient , 
par  une  réquisition  formelle  à ICellermann  , arrêté  la 
marche  des  bataillons  et  des  munitions  de  guerre 
destinés  pour  Perpignan  , l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  eût  déjà  chassé  les  Espagnols  de  ce  dépar- 
tement : au  lieu  que  forcée  de  rester  dans  son  camp  , 
elle  est  réduite  à voir  l’ennemi  piller  et  dévaster  une 
des  plus  belles  parties  de  la  République.  Les  cha- 
leurs excessives  et  les  maladies  qui  régnent  ordinaire- 
ment dans  le  mois  d août  diminueront  encore  sa  force, 
et  tout  concourra  à la  tenir  dans  linaction  le  resrce 
de  la  campagne  ( x ). 

Signé , Espirt  , Projean,  9* 
2g  juillet. 

et  Nous  vous  envoyons  plusieurs  arrêtés  que  les  cir- 
constances nous  ont  forcés  de  prendre  ; nous  vous 
prions  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention , 
afin  qu  elle  les  approuve. 

59  L’armée  manquera  bientôt  de  vivres  si  nous  ne 
recevons  pas  la  réponse  à la  lettre  que  nous  vous  avons 
adressée  le  i 2 , par  un  courrier  extraordinaire. 

99  On  a signalé  aujourd’hui  six  vaisseaux  , quatre 
frégates  et  quelques  bricks  , que  l’on  croit  espa- 
gnols ( 1 ), 

'Signé,  Espert.  99 


( 1 ) L’opinion  des  représentants  sur  les  subsistances  est 


Au  préfidcnt  de  la  Convention  nationale  * 

29  juillet. 

ci  Nous  avons  instruit  le  comité  de  salut  public  , 
le  1 2 courant,  par  la  voie  dun  courrier  extraordi- 
naire , de  la  situation  de  l'armée  relativement  aux 
subsistances.  Nous  sommes  sans  réponse  : cependant 
il  est  nécessaire  que  la  Convention  prenne  une 
prompte  détermination  à cet  égard.  Les  farines  sont 
à la  veille  de  manquer  ; les  achats  ne  peuvent  plus 
se  faire,  parce  que  les  propriétaires,  persuadés  que  la 
loi  du  maximum  ne  pouvant  frapper  que  les  grains 
récoltés  de  1792  „ ne  veulent  pas  vendre  ceux  de 
cette  année  au  prix  fixé  par  les  départemens  : nous 
ne  prendrons  pas  sur  nous  de  les  y contraindre.  Une 
pareille  mesure  causeroit  infailliblement  des  insur- 
rections dans  les  départemens  méridionaux  ; elle  y 
ameneroit  la  famine  l’année  prochaine.  Nous  avons 
été  témoins  que  les  frais  d exploitation  sont  par-tout 
le  quadruple  des  années  précédentes.  Plusieurs  pro- 
priétaires ont  même  été  contraints  de  se  procurer  du 
numéraire  pour  salarier  les  ouvriers  qui  n’ont  voulu 
travailler  qu’à  cette  condition  , et  les  autorités  cons- 
tituées n’ont  pas  les  moyens  de  les  forcer  à le  faire 
différemment  : aussi  nous  appercevons-nous  que  les 
cultivateurs  ne  préparent  que  les  terres  de  meilleur 
rapport  pour  l’année  prochaine  , parce  qu’ils  craignent 
que  les  autres  ne  produisent  pas  assez  pour  couvrir 
les  frais  de  culture.  Le  résultat  de  cette  combinaison 
sera  une  diminution  dans  la  quantité  de  grains  , qui 
forcera  le  gouvernement  français  à en  acheter  con- 
sidérablement chez  l’étranger;  opération  qui  ruinera 

appuyée  de  l’expérience  ; rappiovisiomienient  de  l’armée  éfcoifc 
assuré  jusqu’au  septembre 


Si 

nos  finances  , encouragera  l’agriculture  chez  nos  voi- 
sins , tandis  qu’elle  sera  ruinée  dans  la  Republique  ; 
elle  nous  mettroit  d ailleuis  à ia  merci  de  nos  en- 
nemis, qui  n auroient  qu’à  empêcher  qu  on  nous  portât, 
des  grains  , pour  nous  faire  mourir  de  faim.  — Nous 
attendons  par  le  reteur  du  courrier  la  détermination 
de  la  Convention.  Quelle  quelle  soit  , nous  ferons 
tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  la  faire  exécuter 
ponctuellement. 

Nous  vous  envoyons  deux  paires  de  souliers: 
tous  ceux  qui  viennent  de  Paris  sont  dans  ta  même 
genre  , ils  ne  peuvent  servir  en  aucune  manière  , et 
nous  sommes  forcés  d en  faire  fabriquer  dans  le  pays  ; 
ce  qui  engage  la  République  dans  une  double  dé- 
pense. Les  magasins  sont  totalement  dépourvus  de 
chemises  , beaucoup  de  soldats  li  ent  ont  qu  une  dans- 
un  pays  où  ils  suent  continuellement;  nous  avons 
été  contraints  d’autoriser  des  marchés  onéreux  pour 
leur  en  procurer  , et  c’est  là  ou  en  voulaient  venir 
apparemment  les  agioteurs.  Quoique  les  ministres  de 
la  guerre  se  soient  succédés  rapidement  } il  est  in- 
concevable comment  les  fripons  ont  constamment 
clé  accueillis  et  protégés  dans  leurs  bureaux.  Il  n’est 
pas  une  seule  fourniture  de  l’armée  qui  soit  passable- 
ment faite  , aucun  service  bien  monté  ; nous  sommes 
forcés  d enlever  toutes  les  charrettes  au  commerce  et 
à l’agriculture  , pour  les  charrois  de  l’armée  , notam- 
ment pour  les  fourrages,  tandis  qu'il  existe  des  traités 
passés  avec  plusieurs  entrepreneurs  qui  n’ont  jamais 
eu  de  charrettes  et  qui  ne  manquent  pas  cependant 
de  se  les  faire  payer  ; il  y en  a à 1 armée  d Italie  cinq 
cents  qui  ne  font  rien.  Toutes  les  villes  des  depar. te- 
rne ns  méridionaux  renferment  des  depots  de  che- 
vaux , entretenus  à grands  frais  par  la  Republique  , cty 
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attachés  à telle  ou  telle^  administration  qui  n’en  fait 
aucun  usage  ; nous  ne  pouvons  remédier  à ces  abus 
parce  que  nous  ne  connoissons  pas  les  traités  qui 
existent  , et  qu’en  chassant  quelqu’employe  , nous 
courrions  le  risque  de  faire  manquer  le  service  (i). 

Signé , Espert.  5? 

29  juillet. 

u Nous  vous  avons  écrit  le  12  du  courant  par  un 
courier  extraordinaire  ; nous  vous  avons  fait  part  de 
nos  craintes  sur  les  subsistances  de  l’armée  , et  nous 
sollicitions  une  décision  de  la  Convention  sur  les 
demandes  faites  par  le  régisseur  Clément  ; nous 
sommes  sans  réponse  et  le  temps  presse  , puisque  les 
achats  ne  se  font  plus. 

?5  Nos  collègues  dans  la  Lozère  , à Toulouse  et 
aux  Alpes  , ainsi  que  quelques  départemens  , sous 
prétexte  de  droits  de  réquisition,  disposent  des  forces 
qui  sont  envoyées  à l’armée  des  Pyrénées-Orientales, 
et  des  munitions  qui  sont  dans  les  magasins  de  notre 
division.  Nous  avons  cru  à propos  de  prendre  l’arrêté 
ci-joint  ( VI  ) , dont  nous  envoyons  directement 
un  exemplaire  à la  Convention  ; nous  croyons  l’ar- 
ticle III  suffisant  pour  prévenir  des  rassembleinens 
qu  on  paroit  craindre  dans  quelques  departemens. 
L’armée  des  Pyrénées-Orientales  est  composée  pres- 
qu’en  totalité  des  citoyens  de  ces  mêmes  départemens  : 


(1)  Ceux  des  représentais  qui  ont  été  près  les  armées,  peu- 
vent attester  que  presque  tout  ce  qui  compose  les  divers  services 
n’est  qu’un  ramassis  de  fripons,  de  gens  sans  niosurs  , d’igno- 
j-ans  et  d’ennemis  de  la  révolution. 


il 
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il  y règne  un  très-bon  esprit  ; leur  correspondance  ha^ 
bituelle  avec  leurs  amis  nous  rend  parfaitement  tran- 
quilles sur  tous  ces  mouvemens  , qui  disparoîtront  si  on 
rie  les  comprime  pas  trop  ; ceux  qui  les  ont  provoqués  ne 
demandent  pas  mieux  que  d'être  traités  avec  rigueur , pour 
jusiijier  aux  yeux  des  citoyens  égarés  les  mesures  qiv'ils  ont 
prises  rsous  prétexte  de  prévoyance. 

îî  Vous  devez  être  instruits  que  presque  tout  le 
Midi  a accepté  la  constitution  ; nous  sommes  même 
persuadés  qu  il  ne  sercit  pas  impossible  d engager  les 
Marseillais  à se  joindre  à l'armée  des  Pyrénées-* 
Orientales  , si  la  Convention  envoyoit  dans  les  dé-* 
partemens  des  Bouches-du-Rhône  un  de  ses  membres 
qui  sût  un  caractère  conciliant  : si  la  justice  veut  que 
les  coupables  soient  punis  , la  politique  exige  qu  on  choisisse 
le  moment  favorable  pour  le  faire  sans  occasionner  une 
grande  effusion  de  sang . 

Signé , Esperî»  55 

Au  Président  de  la  Convention  nationale » 

29  juillet» 

6i  L’acte  constitutionnel  avoit  été  accepté  partielle- 
ment par  tous  les  bataillons  qui  composent  l’armée 
des  Pyrénées- Orientales  ; nous  en  avons  ordonne  une 
lecture  générale  , et  la  Convention  apprendra  sans 
doute  avec  satisfaction  què  les  soldats  républicains 
destinés  à combattre  les  Espagnols,  l'ont  de  nouveau 
acceptée  avec  enthousiasme  : nous  avons  trouvé  le 
moyen  d’en  faire  passer  quelques  exemplaires 
duits  en  castillan  , dans  le  camp  des  ennemis» 

Signé , Espirt,  n 

Rapport  du  citoyen  Espêrt > G 


Au  Président  de  la  Convention  nationale » 

29  juillet. 

a Nous  vous  avens  prévenus , dans  le  temps , quVa 
exécution  du  décret  du  5o  avril  , et  de  1 instruction  à 
sa  suite  , nous  avions  envoyé  des  circulaires  aux  dé- 
partemens  de  notre  division  , pour  former  un  comité 
central  de  correspondance  : copie  de  cette  circulaire 
vous  fut  adressée.  Les  départemens  qui  jusqu  à ce  jour 
ont  concouru  à cette  formation  sont:  1 Àrriège  , le 
Tarn  , l’Aveiron  , le  Lot,  f Hérault , l'Aude  , et  les 
Pyrénées  - Orientales  : nous  espérons  que  les  autres 
enverront  bientôt  les  membres  que  nous  leur  avons' 
demandés.  Ce  comité  n existoit  pas  encore  qu’on 
blâmoit  sa  formation  et  ses  operations  futures  ; des- 
tiné à surveiller  les  agioteurs  qui  fourmillent  ordi- 
nairement près  d’une  armée  , nous  savons  qu  i!  doit 
déplaire  à quelques  personnes  ; mais  nous  aimons  à 
mettre  notre  conduite  à découvert  : l’armée  des  Py- 
rénées-Orientales , abandonnée  pendant  long  temps, 
ne  peut  se  soutenir  qu’avec  les  moyens  et  les  ressources 
que  lui  fournissent  les  departemens  méridionaux  ; 
et  les  représentans  du  peuple  ne  peuvent  les  mettre 
à profit  qu’en  s environnant  de  toute  leur  confiance: 
nous  avons  cru  d ailleurs  que  cette  formation  , en  di- 
rigeant leur  attention  vers  un  ennemi  commun  , neu- 
traliseroit  un  peu  le  vertige  de  fédéralisme  qui  a 
paru  un  instant  s être  emparé  d’eux  ; il  est  A la  veille 
dêtre  entièrement  dissipé. 

A 

Signé , Espert.  *5 
3 o juillet. 

6t  Nos  collègues  de  Bayonne  vous  ont  fait  passer 
ync  copie  de  la  lettre  que  nous  adresse  le  général  de 


J armes  des  Pyrénées-Occidentales  , relativement  à la 
formation  d une  armée  centrale.  Nos  collègues  Proiean 

SI  rff’r'  S°1K  à Toulouse  - v°t's  instruiront 
I a<1 1-iutes  qu  elle  éprouvera.  Nous  vous  envoyons 
plusieurs  arrêtes  , que  nous  vous  prions  de  mettre 

sous  ies  yeux  de  la  Convention  , afin  quelle  les  ap- 
prouve. n * 

Signé,  Espert,  Bonnet,  Cassagnyis.  » 

Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

3 j juillet. 

*.  “ ChcKher  à ramener  à l’obéissance  à la  loi  des 
rreres  égarés,  est  une  action  si  naturelle,  qu'il  ne 
paroit  pas  possible  quelle  trouve  des  improbateurs. 

'-pen  ant , comme  notre  démarche  auprès  des  ci-» 
toyens  du  département  des  Bouches-du-Rhône  pour- 
roit  etre  calomniée  , nous  envoyons  à la  Conven- 
tion . les  pièces  qui  sont  relatives  à cette  affaire 
consistant  en  9 

(N“.  IV  ).  Une  lettre  à nés  collègues  près  l’ar- 
mee  aes  Alpes.  A 

» 

Un  arrête  qui  charge  le  comité  central  de  rédiger 
une  adresse  aux  citoyens  du  département  des  Bouches- 
GU“i<hone  ; 

Un  arrêté  qui  nomme  des  commissaires  pour  se 
rendre  auprès  de  1 armée  Marseillaise  ; 

duSône  r'  à ^ ^ departemen£ale  des  Bouche,- 

nommes^  ^ instrucdons  aUx  commissaires 
Nous  adressons  au  comité  de  salut  public  l’état 
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de  situation  de  notre  armée  et  de  celle  de  nos  en- 
nemis. (î) 

Signé 3 Espert  , Bonnet,  Cassagnyes.  ?» 

3i  juillet. 

4 • Vous  trouverez  ci-joint  , copie  d'une  lettre  que 
nous  venons  de  recevoir  du  Mont-Libre,  et  du  rap- 
port  de  notre  collègue  Cassagnyes.  Nous  avons  ac- 
ouitté  notre  conscience  , en  vous  déclarant  à diverses 
reprises  que  le  général  en  chef  ne  sait  pas  son  métier; 
nous  vous  dirons  qu'il  a laissé  envahir  en  deux  jours, 
par  1,200  hommes  , un  pays  montagneux  qui  pou- 
voit  être  défendu  pendant  6 mois  , en  donnant  aux 
gardes  nationales  des  cartouches  et  quelques  offi- 
ciers. Villefranchc  sera  la  proie  de  l’ennemi  du  mo- 
ment qu’il  jugera  à propos  de  s’en  saisir.  Notre  pre- 
mière pourrait  bien  vous  annoncer  i invasion  de  la 
fertile  plaine  du  Capsir , et  le  bombardement  du 
Mont-Libre  ; et  tout  cela,  citoyens  , ne  provient  que 
de  l’impéritie  du  général  en  chef,  qui  vous  a lui- 
même  écrit  qui!  ne  se  sentoit  pas.  les  taiens  neccs- 
saites  pour  commander  : vous  n’avez  pas  daigné  ré- 
pondre a aucune  de  nos  lettres.  Nous  avons  fait 
notre  devoir  , et  les  pays  dévastés  n’auront  rien  à 
nous  reprocher.  (2) 

Segné , Espert  , Cassagynes.  95 


(1)  Les  instructions  11e  peuvent  être  rendues  publiques. 

(2)  L’impéritie  de  Fiers  étoit  telle  qu’il  prétendoit  ne  pou- 
voir empêcher  en  aucune  manière  le  siège  du  Mont-Libre  et 
l’invasion  du  Capsir,  tandis  que  rien  n’étoit  si  facile  en  occupant 
Les  défilés  du  Haut- Confiais  avec  les  troupes  cantonnées  dan® 
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An  Présidait  de  la  Convention  nationale . 

3 i juillet. 

ce  On  a dénoncé  a îa  Convention  un  comité  formé 
aupiès  de  nous  , en  exécution  de  la  loi  du  3o  avril, 
et  de  1 instruction  a suite  ’ un  decret  rendu  le  22 
juillet,  sur  un  laux  rapport,-  l'a  cassé.  Qu’a  voit-il 
fait?  lisez  et  punissez  les  coupables.  (1) 

Signe  7 fesFERT  3 Cassagnyes.  53 

Ier.  août. 

66  Nous  avons  reçu  votre  arrêté  du  s3  juillet  \ 
qui  01  donne  au  ministre  de  la  guerre  d envoyer  dix 
mille  fusiis  à 1 armée  des  Pyrénées-Crientaies  ; iis 
seiont  les  bien  venus  , s ils  arrivent  à temps. 

Par  le^  second  article  , vous  nous  prescrivez  de 
nous  rendre  dans  les  départemens  voisins  , pour  y 
inviter  et  requérir  les  citoyens  à se  lever  contre  les 
Espagnols.  Conooissant  le  pays,  nous  avions  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  cette  opération  ; 
elle  auroit  réussi  ; la  récolte  des  bleds  est  faite  : 
nous  avions  1 or  nié  un  comité  de  correspondance  , 
dont  les  membres  étoient  pris  , moitié  dans  les  admi- 
nistrations des  départemens  environ rians  , et  moitié 
dans  les  sociétés  populaires  : ils  avaient  efface  par 
leur  empressement  a se  rendre  auprès  de  nous  , les 


1 Arriege.  Les  lepie-sentans  5 attendant  toujours  la  décision  du 
combe  de  salut  public,  ordonnèrent  les  opérations  militaires  et 
la  marche  des  troupes  dans  cette  partie.  La  déroute  des  Espa- 
gnols a prouvé  çue  les  mesures  étoient  bien  prises. 

, C)  Les  memes  pièces  j énoncées  à la  lettre  cotée  02  . éto 

jointes  à celle-ci. 

C 3 
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torts  qu’ils  avoient  eus  en  prenant  parti  dans  l’af- 
faire  du  2 juin.  Chaque  département  prodiguoit  à 
l’envi  toutes  ses  ressources  pour  alimenter  l’armée 
qui  étoit  dénuée  de  tout  ; et  sur  des  dénoncés  vagues, 
notre  collègue  Chabot  provoque  un  décret  qui  le 
casse.  Les-jnembres  se  sont  retirés  aujourd’hui  : nous 
croyons  bien  que  cela  ne  refroidira  pas  leur  civisme; 
mais  nous  ne  pouvons  plus  avoir  la  même  influence 
sur  les  citoyens  du  midi:  le  décret  qui  casse  notre 
comité  nous  l’a  ôtée,  s’il  n’est  bientôt  rapporté. 
D ailleurs  , Projean  et  Espert  sont  à la  veille  de  partir 
pour  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale. Fabre  est  renfermé  à Collioure  , où  sa  pré- 
sence est  nécessaire  pour  conserver  la  place  qui, 
sans  lui  , seroit  au  pouvoir  de  l'ennemi  comme 
Belle  garde.  Cassagnyes  se  rendra  au  Mont-Libre  , 
qui  résistera  , si  un  représentant  est  témoin  des  opé- 
rations militaires.  Laids  est  à Toulouse  , Bonnet  a 
Narbonne  , et  larmée  , nous  devons  vous  le  dire  , 
ne  marche  qu’en  surveillant  nuit  et  jour  tous  les 
services.  Nous  pensons  que  la  Convention  doit  dé- 
roger à son  décret  qui  fixe  à quatre,  Je  nombre  des 
représentans  dans  cette  division.  Envoyez-)  fur-  tout 
des  commissaires  qui  connaissent  les  hommes  , qui  aient- 
vn  patriotisme  chaud  , mais  la  tète  froide  , si  vous  voil- 
iez conserver  l'union  et  la  paix  dans  le  midi . 

Nous  envoyons  copie  de  votre  arrêté  à nos  col-, 
lègues,  (i) 

Signé , Espert  3 Cassagnyes.  55 


(1)  Le  décret  qui  cassoit  c©  comité  a été  rapporté  le  du 
æiois  d’aeûto 


/ 
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Au  Président  de  la  Convention  nationale . 

2 août. 

Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con° 
vention  'nationale  deux  arrêtés  essentiels,  relatifs  aux 
fourrages  qui  n’arrivent  à l’armée  qu  au  fur  et  mesure 
de  la  consommation  , et  un  troisième  concernant 
les  déserteurs  : ce  dernier  ne  doit  pas  paroître  trop 
rigoureux  , et  je  suis  assuré  qu’il  produira  un  bon 
effet  dans  les  départe  mens  voisins.  ( Ng.  V.  ) j'ai 
reçu  officiellement  le  décret  du  19  juillet  qui  me 
rappelle  dans  le  sein  de  la  Convention,  je  dois 
donner  l’exemple  de  1 obéissance  à la  loi  ; mais  seul 
auprès  de  l'armée  , j’ai  cru  que  le  bien  public  m’o» 
bligeoit  à ne  pas  quitter  mon  poste  jusqu’à  1 arrivée 
de  mes  collègues  à qui  j’ai  expédié  un  courrier  ; je 
les  attends  après-demain. 

Je  donne  au  comité  de  salut  public  l’état  de  si- 
tuation de  l'armée. 

Signé  » Espert.  *5 

1 août» 

e(  Je  vous  adresse  sous  ce  pli. plusieurs  arrêtés  pris- 
jusqu’à  ce  jour  par  la  commission;  j’en  envoie  deux 
directement  à la  Convention  , parce  qu’ils  doivent 
etre  promptement  approuvés,  ou  im prouvés. 

Les  Espagnols  continuent  leur  marche  vers  le 
Mont-Libre,  afin  de  joindre  les  deux  armées  dans  les 
plaines  du  Capsir  , et  ravager,  de-là  tout  le  Haut- 
Languedoc,  sans  craindre  d ette  inquiétés.  Si  l’apathie 
du  général  Fiers  continue  , son  armée  sera  fondue 
par  la  maladie  et  le  découragement  avant  la  fin  du 
mois  : la  désertion  est  considérable;  il  % déserte  dans 
cinq  jours  trois  cents  hommes  du  departement  de 
rArriége  , à qui  des  maiveillans  avaient  fait  croire 

c 4 
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qu’ils  seroient  pendus  par  les  Espagnols  , s’ils  étoient 
faits  prisonniers.  Nous  avons  cru  devoir  faire  arrêter 
et  enfermer  le  citoyen  Labarrière  , adjudant-général 
de  Fiers  , de  1 esprit  duquel  il  s’étoit  emparé  , et  qui 
nous  est  suspect  depuis  quelque  temps  ; nous  vous 
enverrons  un  mémoire  à son  sujet  par  le  premier 
Courier.  Le  camp  d’Argèles  sera  attaqué  demain  par 
la  garnison  de  Collioure;  il  sera  emporté,  si  Fiers, 
à qui  j ai  communiqué  le  projet  , fait  son  devoir. 

Organisez  vite  une  administration  de  subsistances  , 
ou  il  faut  avoir  un  représentant  dans  chaque  dépôt, 
afin  que  1 armée  soit  pourvue  : les  Espagnols  le  font 
par  entreprise  , et  rien  ne  leur  manque  ; il  est  vrai 
qu’ils  ont,  pendu  avant-hier  trois  charretiers  , qui  , 
sans  cause  , avoient  manqué  de  se  rendre  à l’heure 
fixe. 

Il  a paru  hier  sur  nos  côtes  une  frégate  française. 

Signé  Espert.  55 
3 août. 

u Les  besoins  de  l’armée , la  désorganisation  absolue 
du  service  des  transports  militaires  concernant  les 
fourrages  , m’ont  obligé  de  prendre  deux  arrêtés  dont 
je  joins  ici  une  copie.  Le  departement  de  l’Aude 
vient  de  m’écrire  qu  il  n’a  pu  meure  à exécution  une 
réquisition  qui  lui  a été  faite  par  mes  collègues  à 
Toulouse,  pour  fournir  vingt  mille  quintaux  de  blé 
au  prix  fixé  par  la  loi  du  maximum  ; nous  vous  avons 
déjà  écrit  plusieurs  lettres  à ce  sujet  : il  est  instant 
que  la  Convention  prononce,,  si  elle  veut  éviter  les 
insurrections  dans  le  midi  ; elles  seraient  d’autant 
plus  dangereuses  , qu’elles  se  mêleroient  aux  autres 
causes  de  mécontentement  dont  les  malveillant  ire 


manqueroient  pas  de  profiter  ; le  besoin  est  si  im- 
périeux , que  déjà  dans  quelques  départemens  on 
.’a  plus  égard  à cette  loi  , et  je  pense  qu  il  importe  au 
gouvernement , pour  consa  ver  son  autorité  , de  permettre 
formellement  ce  qu  il  ne  peut  empêcher.  Les  Espagnols  ont 
la  perfidie  de  payer  en  écus  , et  à un  prix  excessif,  tout 
ce  qu  ils  prennent,  et  malheureusement  les  écus  font 
plus  d’effet  sur  l’esprit  des  habitans  de  ces  contrées, 
que  les  plus  beaux  discours. 

Je  vous  ai  prévenu  que  la  prudence  avoit  exigé 
que  le  citoyen  Labarrière,  adjudant- général  de  Fiers, 
fût  éloigné  de  l’armée;  je  pense  que  le  bien  public 
m’obligera  peut-être  sous  peu  daller  plus  loin  pour 
le  général  lui-même. 

Il  y a eu  une  canonnade  aujourd’hui,  à deux  heures 
du  matin  , du  côté  de  Coilioure;  mais  le  général 
n’ayant  pas  voulu  faire  diversion  vers  Elle  , comme 
l’avoit  demandé  Fabre  , le  camp  cl’ Ar gèles  n’aura  pu 
être  forcé. 

L’ennemi  a encore  tenté  , au  point  du  jour,  le 
passage  de  la  Teta  à Corneilla  : divers  rapports  m’as- 
surent que  les  habitans  de  ce  village  ont  été  obligés 
de  fuir  et  de  laisser  passer  l’ennemi , faute  d’avoir  reçu 
deux  pièces  de  canon  qu'ils  ont  sollicitées  en  vain.  Le 
bruit  du  canon  se  fait  encore  entendre  sur  une  ligne 
de  six  lieues,  depuis  Corneilla  jusqu’à  Ville  franche; 
le  camp  ennemi  pourroit  être  enlevé  à Ponteilia,  si 
on  ne  craignoit  de  se  compromettre  avec  des  troupes 
qui  n’ont  pas  vu  le  feu.  (i) 

Signe  , Espert.  s? 

- WM  ■■■■u-i),  i iiiii  .....i  i ,r  - 1,1,  _ i i i mi  , .|  n | - , | 

(i)  Charrier , le  chef  des  contre-révolutionnaires  dans  la 
Lozère  , avoit  déclaré  que  les  Espagnols  ne  faisoient  qu’un® 
attaque  simulée  sur  Perpignan  $ mais  qu’ils  cherciceroient  à s ’em- 
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Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

3 août. 

de  nousTdVr°«l?n|e°a0nS  C°p!£  d’U,nc  icttre  fIue  V!'ent 

La  Convenu  departement  du  Gard  (N°  7.). 

b'ûlentduSe",7^  ^ T cit-°>’ens  - détrompés , 
pas  hésité  un  ; ' "Paierieurs  torts.  Nous  n aurions 
Lis  ni  Stan£  a n0US  rendre  au  milieu  d eux; 
l’armée  Que  P/CS£"Ce  est  absolument  nécessaire  à 

des  gum^e^ma^dTr-^  ^ U n0n 

égarés  un  instant  bar  LTh'd  Tî  • ttUs  hahtms  ' 

‘ "f  ;"r  , « fA„«ere»<  les  Esha- 

ï vit  1 Lcs  braves  babitans 

de  Cornenla  contiennent  toujours  les 

femmes  et’les  T dlsP“  le  passage  du  Te  ta  ; les 
aux  retranrh!  fanS  trav.aiilcm  aujourd’hui  gaiement 
de  ho  1 *eme!!S’  quoique  couverts  de  bombes  et 

,e,c-  ;“r  !«*  “““'-S»»  P»  ««  rr<- 

mois  ils S°nt  p3UVres’  ct  depuis  plus  d’un 
;™  £ COi;rr.ent  t0uî  lcur  temPs  à la  defense  de 

distribuer  elle  « «t  pas  ingrate  ; nous  leur  avons  fait 
distribuei  deux  mille  l.vres  à titre  dindemnité  et 

bous  présumons  que  la  Convention  ne  nous  désip- 
prouvera  pas.  (i) 

Signé,  Espert.  55 


parer  des  montagnes.  Labarrière  , chargé  par  le  général  de 

6 e«Plonnflge  , lui  couse  illoi  t en  même-temps  de  laiss< 
^Espagnols  tranquilles  dans  leurs  opération,  J,  le  Mon! 

" - _ ,4 

■Ætetird"  i”  '■  ...  .t, 
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Au  Président  de  la  Convention  nationale, 

5 août* 

*<  Je  vous  envoie  copie  de  divers  arrêtés  que  nous 
avons  été  obligés  de  prendre  ; il  y en  a deux  de  ce 
jour,  qui  sont  très -essentiels  ; lun  est  relatif  aux 
chevaux.  Il  y a dans  cette  partie  une  confusion  éton- 
nante , et  qui  exige  une  surveillance  d’autant  plus 
active  , que  nous  avons  besoin  de  toutes  les  ressources 
locales  pour  empêcher  ceux  qui  sont  essentiellement 
nécessaires  k l’armée  de  mourir  de  faim.  Les  avoines 
de  1 ancienne  récolte  sont  finies,  les  nouvelles  ne 
se  vendent  pas  encore  ; il  faudra  y suppléer  momen- 
tanément par  le  maïs,  dont  leà  habitans  de  l’Arriege 
et  de  l’Aude  se  nourrissent  habituellement. 

L autre  concerne  l’exécution  de  votre  arrêté  du 
s3  de  juillet  ; il  est  important  que  la  Convention 
prononce  sans  délai.  (N°.  VIII.) 

Vous  recevrez  , par  premier  ordinaire  , copie  de  notre 
circulaire  aux  départemens.  La  canonnade  continue 
toujours  entre  Millas  et  Corneilia;  nous  avons  eu  ce 
matin  une  douzaine  cle  blessés  : les  ennemis  ont  eu 
une  pièce  démontée  et  quelques  morts  ; au  fond,  ce 
nest,  depuis  hier,  qu’un  assaut  d’emploi  de  poudre, 
de  boulets  et  d’obus  : ce  n’est  pas  perdu , parce  que 
le  bataillon  de  volontaires  qui  soutient  cette  batterie, 
s accoutume  au  bruit  du  canon  st  aux  éclats  de 
bombe  . 

Signé , Espert.î-5 

6 août. 

s*  Je  vous  envoie  plusieurs  pièces  relatives  k la  mar- 
che des  Espagnols.  La  reddition  de  Viliefranche  ne 
vous  surprendra  pas,  d’après  ce  que  je  vous  ai  écrit 
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dans  le  mois  de  juillet;  je  ne  sais  si  on  s^ra  temps 
à execucer  les  ordres  que  j ai  donnés  de  couper  le 
pont  U Olette.  Il  se  tient  dans  ce  moment  un  conseil 
de  guerre  de  tous  les  officiers  supérieurs  de  larme e ; 
Eon  collègue  Fabre  que  j’attendois  Jiier  afin  de 
pouvoir  partir  de  suite,  n’a  pas  paru;  je  présume  que 
l'escadre  espagnole  qui  croise  devant  Coilioure  la 
engage  à rester.  Bonnet  ma  fait,  dire  cndil  étoit  in- 

O o J. 

commode  : ma  position  n est  pas  agréable  depuis  que 
le  decret  qui  me  rappelle  est  connu.  Je  vous  porterai 
moi-même  le  résultat  du  conseil  de  guerre  ; car  j’es- 
père que  dans  la  journée  Bonnet  ou  Lairis  paroi  - 
tront.  ( i ) 

Signé  , E spe rt. 

O 


(î)  La  coupure  du  pont  reiardoit  la  marche  de  l’ennemi  et 
Pobiigeoifc  de  se  jeter  sur  la  droite  , où  il  pouvoit  facilement 
être  arrêté  dans  les  défilés  ; on  a appris  depuis  qu’il  n’avoifc 
pas  osé  entreprendre  cette  marche  5 et  qu’il  avoit  rétrogradé. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’observer  que  le  pont  de  Milia® 
fut  coupé  à la  lin  de  juin  , par  ordre  des  représentais  , et  que 
les  ennemis  se  présentèrent  deux  heures  après  pour  le  passer. 
Lear  intention  étoit  de  se  porter  sur  les  hauteurs  de  Rivesalter  ? 
pour  couper  la  communication  entre  Narbonne  et  Perpignan, 
ïfarmêe  française  , campée  sous  les  mars  de  cette  dernière  ville  7 
n’étoit  pas  assez  forte  pour  s’y  opposer  ; elle  eût  été  obligée 
de  se  rendre  faute  de  vivres  , ce  qui  entrain  oit  la  reddition  cle 
Perpignan  , Coilioure  et  Port- Vendre  , et  livroit  tous  les  dé~ 
par terriens  méridionaux  aux  Espagnols. 


Perpignan  5 7 aoAt,  l’an  2 de  la  République  française- 

Les  représentant  du  peuple  près  Y armée  des  Pyrénées 
Orientales , au  comité  de  salut  public  de  la  Convention 

I 

nationale , 


Cl  T O Y E N S,  COLLÈG  IJ  E S , 

(N0,  X.)  Je  vous  envoie  copie  des  lettres  de  mes 
collègues  Fabre  et  Cassa  gnyes  ; vous  y verrez  leur 
façon  de  penser  sur  le  compte  du  générai  Fiers;  vous 
.connoissez  depuis  long- temps  la  mienne  et  celle  ds 
mes  autres  collègues  Projean  et  Bonnet:  nous  n’aurions 
pas  hésité  un  instant  à prononcer  sa  suspension,  si  nous 
eussions  été  réunis;  je  faurois  même  fait  en  leur  ab- 
sence , si  je  n’étois  instruit  qu’011  dit  à i'etat-major  que 
je  n ai  plus  aucune  autorité  ici  : mais  j'ai  rédigé  F arrêté 
dont  je  vous  envoie  copie;  j'en  ai  lait  passer  deux  à 
chacun  de  mes  collègues  , ils  en  garderont  une  , et 
enverront  l’autre  à celui  qui  me  remplacera  ici  : je 
pense  que  ce  sera  Bonnet,  que  j attends  à chaque 
instant;  et  lorsque  toutes  les  signatures  seront  venues , 
il.  sera  notifié  à Fiers  et  à Farinée.  Dagobert  eût 
mérité  de  commander  en  cliel , s’il  eût  eu  les  talens 
nécessaires;  mais  bon  pour  l’exécution,  il  n'entend 
rien  à l'ensemble  des  opérations,  et  les  connoisseurs 
le  croient  hors  d’état  de  commander  en  chef  ; il  en 
convient  lui-même  : il  connoît  parfaitement  la  partie 
du  pays  que  nous  le  destinons  à défendre. 


Puget-Barbantane  â des  talens  militaires;  nous  îe 
crovons  capable  de  diriger  une  armée  : il  aura  pour 
chef  de  l’état-major  le  général  de  brigade  J acomini , 
excellent  ofhcier  corse.  Puget  a constamment  été  pa- 
triote depuis  17  88;  il  e&t  noble,  mais  on  peut  s en 
servir  tant  qu'il  ira  bien. 

Je  pense  que  l’armée,  bien  commandée,  pourra 
inquiéter  les  Espagnols,  damant  qu’ils  se  sont  étendus 
sur  une  ligne  de  vingt  lieues.  Les  soldats  de  la  Ré- 
publique demandent  à g-ands  cris  à se  battre;  ils 
sont  enragés  de  se  voir  eniermés  dans  leurs  retran- 
chemens.  J estime  que  1 ennemi  ne  pénétrera  pas  plus 
avant,  si  on  est  à temps  à retarder  le  siège  du  MontA 
Libre  pendant  un  mois.  (1  ) 

Salut  et  fraternité. 

Si  me,  Espert.  d 

& 7 


(1)  Fiers  persistant  toujours  à rester  tranquille  spectateur 
des  progrès  des  Espagnols  qui  alloient  s’emparer  du  Mont- 
Libre  , pour  tourner  ensuite  tous  leurs  efforts  contre  Perpi- 
gnan , et  le  comité  de  salut  public  ne  faisant  aucune  réponse, 
le  représentant  Espert  travailla  à sa  destitution.  Il  ne  pouvoit 
le  remplacer  que  par  Dagobert  ou  Barbântane.  La  façon  de 
penser  de  quatre  de  ses  collègues  , sur  ce  dernier,  étoit  con- 
forme à la  sienne.  Il  est  né  noble  , mais  sa  conduite  civique 
n’a  pas  varié  depuis  1788;  c’est  du  moins  ce  qui  résulte  des 
attestations  des  sociétés  populaires  des  villes  dans  lequelies  il 
a résidé  depuis  cette  époque. 

Dagobert  est  un  ancien  soldat  ; sa  conduite  , depuis  la  ré- 
volution , ne  lui  est  pas  connue  : il  le  croit  républicain  5 mais 
il  a été  marié  à la  fuie  d’un  émigré  dont  les  enfans  sont  j a c@ 


F.  5,  J'ai  imprimé,  par  .mon  arrêté  dont  je  vous  ai 
envoyé  copie  , le  mouvement  que  vous  désiriez  : il 
s agit  actuellement  de  le  diriger;  l'opération  est  dé- 
licate : deux  cent  mille  hommes  partiront  au  premier 
signal;  mais  il  faut  pourvoir  à leur  subsistance,  et  les 
faire  fondre  sur  les  Espagnols  vers  plusieurs  points  et 
en  meme-temps:  cela  ne  peut  bien  se  combiner  que 
lorsque  les  lieux  de  rassemblement  seront  connus, 
sir  opération  manquait , ou  si  elle  é toit  mal  combinée 
pour  les  vivres,  tout  le  pays  serait  pillé;  mais  je  la 


qn’on  assure  , dans  l’armée  espagnole.  Leiris  a vu  de  mauvais 
œil  la  suspension  de  Fiers  , puisqu’il  a été  son  avocat  à la 
société  populaire  à Toulouse.  Cette  opinion  doit  être  attribuée 
à son  absence  de  Perpignan  , qui  îe  mit  hors  de  portée  de  juger 
les  opérations  militaires  de  Fiers.  Le  genre  de  civisme  de  ce 
général  n’a  pas  été  cause  de  sa  suspension,  quoique  de  bons 
patriotes  l’aient  cm  douteux.  Les  gens  soupçonneux  pour- 
raient s’appesantir  sur  ce  qu’il  a Fuit  la  campagne  de  la  Belgi- 
que sous  Dom cuiriez  , et  sur  ce  que  son  homme  de  confiance  9 
Labamère,  étoit  suspect.»  il  a aussi  une  sœur  émigrée.  Cette 
dernière  raison  n’influenceroit  pas  à la  vérité  l’opinion  de  Leiris  9 
qui  s’est  adjoint  et  a accordé  toute  sa  confiance  au  citoyen 
Comtat,  ci* devant  moine  , qui  a aussi  un  frère  émigré,  por- 
tant les  armes  contre  la  République  dans  le  camp  espagnol. 

Quant  au  dispositif  du  quatrième  article  de  l’arrêté  , indé- 
pendamment de  ce  que  le  caractère  de  Dagobert  ne  sympatise 
pas  avec  celui  de  Barbantane  , tous  ceux  qui  connoissent  le 
pays  conviendront  qtril  est  impossible  de  subordonner  les  opé- 
rations militaires  , quant  à l’exécution,  au  général  qui  est  à 
Perpignan  , dont  la  communication  avec  la  partie  moiiîagneus* 
des  Pyrénées  - Orientales , d«  l’Arriége  , de  l’Aude  et  de  la 
Haut®-Garonne  peut  à chaque  instant  être  absolument  inter- 
ceptée. Dagobert  , d’ailleurs  , connoît  ces  montagnes où  il 
»’est  question  que  d’une  guerre  de  poste. 


O 


crois  infaillible  , pour  chasser  absolument  f ennemi. 
Il  faudroit  faire  sonner  le  tocsin  pendant  tout  le 
temps  de  f expédition  , ou  prévenir  les  citoyens  des 
deux  premières  classes  , qu’au  son  du  tocsin  ils  devront 
se  rendre  , en  armes,  dans  les  lieux  convenus.  — 
Bonnet  arrive  à l’instant. 


Les  Représentans  à Perpignrn  n ont  reçu  aucune 
réponse  à leurs  lettres  à la  Convention  nationale  , et 
au  Comité  de  Salut  public. 


f 


PIÈCES. 
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PIÈCES. 


( N°.  I X.  ) 

Questions  j ai  tes  au  général  Fiers  le  2 Juillet . 

Les  représentais  du  peuple,  envoyés  près  de  1 armee  des  Py- 
rénées -Orientales  , prient  le  general  Fiers  de  répondre  par  écrit 


aux  questions  suivantes  : 

I. 

Pensez  - vous  , général  , 
pouvoir,  avec  les  troupes  qui 
sont  dans  l’armée  que  tous 
commandez  en  chef,  résister 
aux  Espagnols , et  les  empêcher 
de  faire  de  plus  grands  progrès 
sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ? 


I. 

Turenne  eût  été  embarrassé 
sur  une  telle  demande. 

L’armée  manque  de  la  moi** 
tié  de  ce  qu'il  iui  faut  , sur- 
tout de  troupes  aeeiennt  s 5 j’en 
ai  donné  des  détails  au  pou- 
voir exécutd  , au  Comité  de 
salut  public.  L’armée  est  de 
dix  à onze  mille  hommes  ; les 
Espagnols  eu  ont  de  trente  à 
trente-cinq.  La  plu  part  de  nos 
troupes  sont  nouvelles. 

Je  ne  puis  donc  répondre 
des  évènemens. 

, Mon  opinion  est  que  nous 
avons  pris  une  bonne  position  5 
il  ne  s’agit  pas  de  la  quitter  y 
mais  d’y  mourir.  Si  l’armée 
pense  comme  moi  , tout  est 
sauvé. 

Mais  Perpignan  n’étant  pas 
dans  un  état  de  défense  conve- 
nable , une  démarche  timide 
feroit  perdre  infailliblement 
Perpignan , Collioure , le  Rqus» 

D 


Rapport  du  citoyen  Espert . 


* 


O 


Bo 


Avez-vous  pris  des  mesures 
pour  empêcher  que  la  commu- 
nication de -Perpignan  à Nar- 
bonne ne  soit  coupée  et  inter* 
oeplée  par  les  Espagnols? 

I I I. 

Tous  les  camps  que  vous  avez 
établis  sont  - ils  suffisamment 
fortifiés  et  capables  d’arrêter 
l’ennemi  ? Leur  position  est-elle 
la  plus  militaire  qu’il  fût  pos- 
sible de  prendre  ? 

I V, 

* 

L’avant  - garde  dç  droite  , 
et  celle  de  gauche  sont-elles 
composées  de  manière  à ne 
pas  cràVndre  une  surprise  dans 
1>  s camps  ? 


sillon  , et  cela  mettroît  en  dan- 
ger le  Languedoc. 

Il  faut  donc  tout  tenter  pour 
contenir  l’ennemi  , ainsi  que 
l’exige  impérieusement  la  chose 
publique. 

I I. 

Autant  que  permettoient  me»' 
moyens. 


I I 


Autant  que  l’a  permis  le  tïi 
vail  non  assidu  des  troupes. 


. i y. 

Elles  ne  seront  pas  surprise® 
si  les  troupes  servent  bien. 


Aviez-vous  un  plan  de  cam- 
pagne d’arrêté? 


-(  r 


y i. 


~Autantquepeulle  permett 
la  variation  de  l’armée. 


V I. 


Avez-vous,  en  nombre  suf-  Les  espions  manquent  depuis 
lisant,  des  espions  à votre  dis-  huit  jours  $ ils  ne  veulent  plus 
position,  sur  Lesquels  vous  aller  au  camp  , un  d’eux  a^yant 


) 


puissiez  compter  T et  qui  vous 
fassent  exactement  fs  apports 
de  tous  les  mouvement  de  t’en- 
aemi? 

V I ï. 

Avez-vous  dans  cette  armée 
le  nomme  d’ofiiciers  géneiaux 
nécessaires? 

VIII. 

Le  général  < n chef,  et  cha- 
cun des  officiers  généraux  , ont- 
ils  actuellement  auprès  d’eux 
le  nombre  d’aides  - rie  - < amp 
dont  ils  ont  besoin  pour  trans- 
mettre leurs  ordres  ? 

1 X. 

Les  bureaux  de  l’état-major 
sont-ils  org  misés  de  manière  à 
ce  que  l’on  puisse  être  assuré 
que  le  service  s’y  fera  bien  et 
avec  célérité  ? 

Arrêté  à Perpignan  , le  2 
juillet  5793,  l'an  2 delà  Répu- 
bl  ique  française. 

Signé  ? Jean  £spest3  Pno- 

JEAN. 


T 

été  tué.  Nous  travaillons  à re« 
monter  cette  corde. 

y 1 1. 

11  en  manque. 


Y ï l I; 

Ils  ne  sont  pas  encore  arrivés. 


I X. 

Un  certain  nom bre  n’ont  pas 
les  taleiis  nécessaires. 

Perpignan  , le  4 juillet  1 yo3  ? 
l’an  2 de  la  République  fran- 
çaise. 

Le  général  en  chef  rf  l'armée 
des  Pvrénées-Orienr  à le, s , 
f L u*FvS. 


D s 


1 
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( N°.  I I. 

PIÈCES 

Relatives  à /’ arrestation  des  munitions  de  guerre  destinées 
à l armée  des  Pyrénées-Orientales . 

Lyon  ,1e  8 juillet  i7o3  y l’an  deuxième  de  la 
République,. 

Ziî  chef  de  bataillon  Gassendi  3 sous  - directeur  ds artillerie  , 
aux  représentans  du  peuple  près  Vannée  des  Pyrénées- 
Orientales . 

Citoyens, 

J’ai  reçu  votre  lettre  du  28  juin  , concernant  Muller  et 
ses  boulets  $ je  l’ai  pressé  de  suivre  sa  fabrication  et  lui  ai 
fourni  des  lunettes  de  huit  : il  ne  m’a  encore  proposé  que  i5oo 
boulets  à recevoir  , qui  ont  été  vérifiés  , et  où  il  y en  a eu  peu 
de  rebut.  J’ai  reçu  votre  arrêté  du  27  juin , et  j’en  ai  donné 
copie  à la  municipalité. 

Depuis  le  2 juin  je  suis  occupé  à trouver  des  moyens  pour 
pouvoir  vous  faire  des  envois  : je  n’ai  cessé  de  harceler  les  corps 
administratifs  , et  le  tout  sans  succès  5 non-seulement  on  s’est 
opposé  par  des  demandes  de  ce  que  j’avois  , et  par  des  défenses 
de  laisser  partir  , à ce  que  je  vous  fis  des  envois  5 mais  hier  on 
s’est  opposé  à ce  que  je  pusse  faire  continuer  la  route  d’un 
bateau  chargé  à Auxonne  et  qu’on  m’avoit  adressé  , conte- 
nant des  affûts  de  place , des  boulets  , des  obus  et  des  cap- 
toudbes  à canon  pour  Perpignan.  On  dit  même  qu’on  a arrêté 


J U 
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k l’autre  bout  de  la  ville  un  bateau  chargé  de  canons  de  gros 
calibre  , qui  avait  la  même  destination. 

J’ai  envoyé  au  général  Fiers  la  réquisition  portant  défense 
de  faire  partir  la  compagnie  d’artillerie  de  Salva  , que  ce  gé- 
nérai me  demando.it  pour  la  troisième  fois. 

Je  crois  qu’il  est  inutile  de  vous  envoyer  copie  de  mes  ré 
quisitions  et  de  celles  qu’on  m’a  faites.  J’ai  instruit  à mesur- 
le  ministre  de  mes  efforts  et  de  leur  inutilité  ; il  a même 
envoyé  un  officier  d’artillerie  de  Paris  pour  voir  avec  dé-e 
tail.  Cet  officier  arrivé  le  premier  , est  reparti  le  6. 

Signé  Gassendi. 

Perpignan  , 12  juillet  , l’an  deuxième  de  la 
République  française. 

ji  la  municipalité  de  Lyon  , et  au  département  de  Rhône  et 

Loire . 

C’est  avec  la  plus  grande  surprise  que  nous  venons  d’ap- 
prendre par  le  conducteur  d’artillerie  Gassendi  , que  vous  avez 
arreté  deux  bateaux  chargés  à Ausonne,  contenant  des  affûts 
de  place  , canons  , boulets  , obus,  gnrgousses  , et  autres  objets 
destinés  pour  l’armée  des  Pyrénées- Orientales  $ nous  ignorons 
quel  peut  avoir  été  le  mol  if  d’une  démarche  aussi  extraordi- 
naire , mais  nous  vous  prions  , au  nom  de  la  patrie  , de,  ne  pas 
retenir  pins  long-temps  des  effets  si  nécessaires  pour  chasser  les 
Espagnols  du  territoire  français  } vous  êtes  responsables  envers  la 
nation  desévénemens  fâcheux  qui  seront  indubitablement  le  ré- 
sultat des  entraves  que  vous  mettez  au  passage  des  munitions  des- 
sinées à l’armée  des  Pyrénées-Orientales.  Ajournez  vos  dissen- 
tions civiles  au  moins  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  expulsé  nos 
ennemis  de  la  République.  Il  étoit  sans  doute  réservé  à ce  mal- 
heureux pays  , dont  les  moyens  de  défense  ont  été  si  long- 
temps négligés  par  le  conseil  exécutif,  de  se  voir  encore  ravir 
les  foibles  secours  qu’on  lui  envoie  , par  ceux-là  même  qui 
devroient  se  réunir  à nous  pour  en  accélérer  l’arrivée. 

Signé , Jean  Espert  , Projean. 

D 3 
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le  Comité  dé  sûreté  générale  de  la  commission  populaire - 
tepulkçatne  du  salut  public  : , du  départant  de  RKone 

t,  Z ’nT  J^mans  du  F*Ph  Près  P armée  des 
•t yi&nets  Orientales. 


G 


I T O Y E N 


du'T  ?"  8 ^osê  snr  notre  W.„ 

que  vous  incuinez  'notre  r‘mS  " ,a  l'1'^  grande  peine 

W que.  * e ai,,our  l'our  le  bien  de  la  Bépu- 

eom,Ct\oi.fÆ”Té  t0”S.!CS  , nous 

-.Tesponsab  l-té  on,  ,1  "f’3'  ra  1™  vous  , représentons  , dW 
1 ‘ 1 læsPa  "os  «*ues  vertueuses  et  pures. 

territo.-re  1 J.'ia  " e "r  r''  ■i'1' 'S  ^ ° ”°f  g’’‘mi  ‘ur  ^invasion  du 
notre  sanart  r;6s  j„  1,,,,^  ' 1 e,‘"'‘3^°,e  i.  »ons  eussions  offert 

laisse  pas  1,.  fWmté  DubôisV'i'  " S?ril,,I,r»  nuis  OB  "mous  en 
lèetns  , r ^ooia-Cran,  e , un  de  vos  indignes  col- 
la'«•.«,.  „ X”  „ rrUT  dpfoi  V°A«*  que 

envoyons  , co ,-e  ' " °,r  filir*  ’ « que  nous  vou, 

de  la  montrer  sons J®,!  6 *a  révolté  5 i!  a l’indignité 

au  conseil  exécutif,  et  TsonlrmZ.  ep*rtemea*  de  !aFraHce> 

IwXTn'-3”1'’  ^"V  qu’une  légnle.résfstanre  à 
l’hLme!  TU®  luvar‘abl>'“ent  dans  les  droits  de 

TqmétÀuic^ZrsT  faU  Tt  Pmlr.  ViTméf  à ^quelle 

tous  'es  ..flft,»  ,|e  We‘  f?  COi,le  d,‘  §ros  cal, Sue, 

uatti, sites  , tous  tes  ol.ul  de  huit  pouc"  avoCT  'T* 

tenus  au,  députés  du  département1  de  l’A u dé  Ireitte-six  pièces 

mais  iVétôit  c'xré**"'  lg,"°rons  si  le  tou!  tous  est  arrivé, 
Z„  Ji  an?a  sZT  * U.  ZT°?  ,U  v",rp  »-‘.re  : -t«J 
exécutif  vous  envovoU  *Tfcrt  !'“  **  ‘T1"'8  C|"e  ,e  conse,î 

y 3 d xuifc  bien  pu  s emparer  aussi  d|e§ 
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munitions  d’artillerie  ; et  le  retard  que  vous  éprouvez  et  qui 
nous  afflige  , n’est  point  notre  fait.  ^ 

Agréez  nos  sentimens  fraternels.  Les  membres  composant  e 
comité  de  sûreté  générale  de  la  cornm.ssron  PT  »'»  j'>  - 
«aine  et  de  salut  public,  du  departement  de  Rhône 

Loire. 

Signé  , Burti.v  , président  ; Popuj-le  , Rocher  , -.icmur»  , 
Bouchetal  , Mo.vtikol  , Amiot  secrétaire. 

Au  nom  de  la  liberté  , de  l’égalité . et  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

Le  conseil  général  delà  commune  provisoire  de  Lyon  , aux 
Citoyens  représentons  du  peuple  envoyés  vers  l’armée  des. 
Pyrénées - Orient  aies » 

Citoyens, 

Nous  venons  de  recevoir  votre  lettre  du  m courant,  où 
nous  avons  trouvé  l’expression  de  votre  surprise 
restation  de  deux  bateaux  venant  d’Anxonne  , conte"ant  ^S' 
affûts  de  place  , des  caissons  , des  boulets  , des  obus  et  gar 
gousses  , destinés  pour  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  ; con- 
tenant trente  pièces  de  canon  de  1er  coule,  du  calibre  de  2q 
et  16  et  chargés  d’affûts  de  rempart.  Ils  sont  arrives 
j3  ont  dû  repartir  le  lendemain.  La  réquisition  que  nous 
avons  donnée  en  fait  foi.  Si  le  bateau  d’affûts  a ete  retarde  , 
c’est  qu’il  a eu  besoin  de  réparation.  Nous  ignorons  , au  sur- 
plus , s’il  y avoit  des  boulets  ou  gargousses.  Ces  bateaux  étant 
tous  destinés  pour  Cette  , suivant  la  lettre  de  voiture  , nous 
avons  donné  un  laissez-passer  général  pour  leur  destination  , 
sans  examen.  Par  ces  aveux  vous  êtes  à meme  ée  sentir  que 
si  le  citoyen  Gassendi  vous  a avise  que  1 on  les  «voit  détenus  , 
c’est  faux  , et  que  le  retard  dans  leur  expédition  a te™  » 
circonstances,  et  aussi  au  temps  que  les  bateliers  nrctter 
ordinairement  à faire  leurs  affaires  particulière*  5 ce  >lm 
traîne  toujours  plusieurs  jours.  Et  pour  vous  faire  conuo.t.e 
«ue  nous  ne  nous  sommes  jamais  opposes  a tout  ce  qui  est 
destiné  pour  les  armées  , soit  des  Alpes  , soit  c es  yiuiees. 

L'  4 


;;"irT  °fW  k Ca”,;°n  *»«  P-pre» 

à <>•»  égard  , les  traits  du  proro^l  nub^7"*  P°.,r,t  suiW* 
d‘isnp*  collègues  à l’armée  des  Aines  , , -1  C n,'e  > Pt  ses 
nent  les  pivers  cor;, s d»  trounes  é„i  ’a;voieC;’"'i,,>,"""‘nt  relien- 
te;  que  les  Allobroges  , le  niumenl  de  P ParTemr  > 

bataillons  de  volontaires  oui  soi  t n o ’ et  autres 

jusqu’à  la  Palue,  au  nombre  de  v à g”  'lei"l|s  Vienne 

fn.t  établir  sur  la  rivière  du  Rhône  dr"b ^ ’ HUI  * 

cepiertoui  ce  oui  descend  le  fleuve;  qui  arrête^ ''“fi?”'" 
de  aescrreurs^nîi-ic  kka,  „ ’ air( te  atteu ns  corps 

armée,  et  les  inewoor  T °U®  *,VOns '‘lla  Sés  ici  pour  votre 
lc-ment  arrêter  à Grenoble*  tn"  T**'  />rélontnne  i <!«*  fait  éga- 
sVngage.it  pour  l'année  des' AW°  T'T'Y*  C*V,,i*r8,‘l“i 
la  maison  d’arrêt  , en  disant  oup  ! ’ cS  ^ nieUre  dans 

Voilà  plusieurs  réclamations  an  6°rS  en"a£ejllfns  sont  faux, 
défenseurs  de  la  patrie  11^>us  avorjs  eues  de  ces  braves 

arbitraire  d’un  nouveau  eenre*  jvt  âlgnynt  avec  raison  de  cët 
Keilermann  , qui  y aura  ^ans  doute  mis^0"8  ëCnt  ^ éral 

dissimulerons  pas  que  de  uareilc  . m!  ’ mais  nous  ne  vous 
goôté  notre  jeunesse  d’aller  servir’ daTs  une0?  t°,,a,ef‘*n*  ,dé' 

Tntière.°mmaS,de  ‘mpéneusen'entau  détriment  de  la  République 

Nous  n’avons  donc  aucun  rpnrnrlto  a c ■ 

Craignons  point  que  la  rPC  k i-  ' f noils  fajre  ? fit  nous  ne 
traire,  c’est  à Mol  ^ ^ surAn™f  i au  con- 

l’odieux  d’une  pareille  ’mjT  & ^ doit  éfre  imPutë  tout 
dégarnit  les  froS^,  « ^ dubois  - Crancé  qui 

ticides  que  nous  avons  pris  e 5.  à ej?''er  projet,  liber- 
teurs  allemands  que  nous  e f * . jarre  passer  les  déser- 

mont  , pour  qu’ils  narWeL  T?''0'18  ‘C‘  > par  k route  de  Ser- 
vons dites  dXùrner", T.  "T*'  Quant  à ce  que 

expulsé  nos  ennemis  du  tèn^lre’dj' Ce, l|ue  nüus  a.V«n« 
point  nous  qui  voulons  y mettre  obstarl^  PUb  K]Ue ’■  Ce  n est 
connu  ; nous  ne  rottloj  que  la  liberté  1^1^'"  l'P  H 
bbque  une  et  indivisible  , le  respect  de,  ’ !>allte  » Ia  RePu~ 
tien  des  propriétés  • voilà  s personnes  et  le  main- 

jusqu’à  la  mort.  Muis  ceux  ’ etj  I10l[s  ies  tendron* 

c’est  cette  faction  scélérate  dont  FM  ^ r*  chose  Publique  , 
cipal  agent;  qui  veut  to.U  tver^er  «ëi^f  J*  d’- 
opposé à renforcer  votre  armée  • „„  > qjl  5,Pst  constamment 

votre  armee  , qui  encore  récemment  vouloit 
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faite  passer  le  deuxième  bataillon  de  la  Côte-d’Or  par  Grenobl. 
pour  le  retenir  de  force  , de  sorte  qu’arrive  a Bourg  , il  a\oit 
reçu  ordre  de  faire  route  par  des  chemins  détournes  , sans  tra- 
verser  Lyon.  Aussi  les  chefs  des  bataillons  , surpris  de  paiei  s 
ordres  , et  sur  Ls  calomnies  que  l’on  se  plait  à débiter  coritie 
Lyon,  vinrent  s’instruire  eux-mêmes  de  la  vérité,  et  iL  ont 
bien  reconnu  que  l’on  les  avoit  trompes  : leur  bataillon  est 
donc  arrivé  hier  et  reparti  ce  matin  , pour  continuer  sa  îoute 
pour  Perpignan  , puisse-t-il  y parvenir  ! mais  nous  en  doutons  y 
et  il  pourroit  bien  être  détenu  par  Dubois-Crancé.  Citoyens  y 
voilà  ce  que  nous  avions  à vous  dire  en  réponse  à votre  ettre  . 
nous  n’y  ajouterons  que  l’assurance  que  nous  voulons  résister 
à l’oppression,  droit  que  nous  tenons  tous  de  la  nature  , et 
que  des  monstres  ont  voulu  nous  ravir  ; nous  saurons  les  faire 
valoir  ces  droits  précieux  , ou  nous  périrons  tous.  Tel  est  notre 
profession  de  foi  ; tels  sont  les  principes  desbabitans  de  Rhône 
et  Loire  , qui  s’étant  soustraits  à la  tyrannie  d’un  despote  ,^ne 
veulent  pas  courb  r la  tête  sous  le  joug  des  dictateurs  de  1 ar- 
mée des  Alpes.  Non  , citoyens  , nous  voulons  être  libres  , et 
nous  le  serons  , le  triomphe  de  la  République  sera  la  réponse 
à toutes  les  calomnies  dont  on  accable  les  véritables  patiioîes. 

Salut  et  fraternité. 

Les  officiers  municipaux  provisoires  y 
chargés  de  la  correspondance  , 

B e m a N 1 , président. 


Lyon,  le  18  juillet  1793,  l’an  deuxième 


de  la  République. 


Perpignan , 22  juillet. 


j4.  Dubois-Crancé  3 représentant  du  peuple  près  l arrnee  des 

Alpes . 

Nous  vous  envoyons  copie  d’une  lettre  que  nous  venons  cie 
recevoir  de  la  commune  de  Lyon  , en  réponse  à la  nôtre  du 
12  , par  laquelle  nous  lui  reprochions  d’avoir  arrête  des  effets 
qui  étoient  destinés  pour  l’armée  des  Pyrénées  - Orientales  : 
vous  êtes  à portée  de  juger  de  son  mérite,  mais  nous  désire- 
rions bien  que  les  circonstances  vous  missent  à même  de  laisser 


\ 


\ 


remv  ici  les  troupes  qui  nous  sont  destiné  ^ • 

pour  défendre  cette  frontière.  » et  nece*s»™t 

Signé,  Jean  EsrERr  , pROJEAfr. 

K ai  bonne  , 22  juillet , l’an  deuxième  de  la 
liepuùjuque  française. 

X agent  general  de  l administration  des  transports  et  convois 
militaires  , aux  représentons  du  peuple  à Perpignan . 


€ 


ITOYENS  REPRÉsENTAMSj' 


omrmVtV.d  l”08  qui  attendent  un  convoi  d’ar- 
* é ii i ; ann°nce  ';enir  Par  le  Rhône  5 je  suis  avisé 
’*  , itle  cc  convoi  acte  arrêté  au-dessus  du  S. -Esprit 

^uP-oX'  VÜ’rCC?16"e  ’ Aibitte  ’ et  Par  le  général  Car! 
teaux  on  J, ut  meme  décharger  à toutes  les  caisses  d’armes  et 
lïUifiïtiGBs  qui  viennent  par  terre. 

à '0l.re  Sa?eSSe  f,e  fa,’re’  à cet  égard  , les  dispo- 
SmUoi^s  que  vous  trouverez  convenables.  * 


Signé  , Cos 


TE, 


Per  pignan  , 23  juillet  5 Pan  deuxième  de  la 
République, 

^ Jïbitc  , représentant  du  peuple  près  P armée  des  Alpes  * 

à Avignon . 

Nous  avons  été  douloureusement  affectés  en  apprenant  que 
A:  d ai-ret?  a"  ‘,0nt  S-E*Prit  Jcux  bateaux  venant  de 

Jt*f  FiST  e ‘l“e  !>rmée  S"®  '-oua  surveillez  en  ait  besoin  , 
j„‘ , fri  u”11  oetresse  ; le  conseil  exécutif  et  le  comité 
f*  ?,  pu”“c  connotent  notre  position.  Quelle  que  soit 

i'iei’  "T  “ Pcnf0,ls  Pa£  c!ue  vos  pouvoirs  vous  autorisent 
a m e pareille  tien, arche  : dans  tons  les  cas  , c’est  votre  respon- 

_ est  f i!oaëj'e  > et  nous  prouverons  , à notre  décharge* 

nous  aYon$  rempli  notre  nussiajçu 


/ 


Battez  vite  les  rebelles  et  envoyez  - nous  les  bataillons  qui 
nous  sont  destinés  : les  Espagnols  ravagent  ce  département. 

Sig "ié  y Projean  , Jean  Espert. 

Lyon,  le  16  juillet  1790  , l’an  deuxième  de  la 
Bépublicpue. 

£e  chef  de  bataillon  d> artillerie  Valüer  , aux  représentons 
du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées* 


ClTOVEMS  ÿ 

Depuis  cinq  jours  que  j’ai  succédé  au  citoyen  Gassendi , je 
îie  cesse  de  faire  des  démarches  pour  pouvoir  vous  fane  pai^ 
venir  les  mnnit’ons  et  généralement  tons  1 s objets  qui  sont  re- 
in an  dés  pour  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  j j ’^sq n ici  je  ne 
suis  pas  plus  heur  ux  que  mou  prédécesseur,  et  j’attends  avec 
impatience  que  les  circonstances  changent  et  fassent  cesseï  les 
obstacles  qu’on  met  au  départ  des  convois.  J’ai  sue  me  appris 
que  les  36  canons  de  4*  dont  les  députes  du  département 
de  l’A.ude  ont  obtenu  le  départ  , ont  été  arrêtes  au  pont  o.iint= 
Esprit. 

Le  citoyen  Muller  a terminé  les  fontes  des  boulets  de  4 ■> 
il  accélère  celle  des  boulets  de  8*,  mais  il  demande  à être  paye 
à l’instant  de  ses  livraisons,  et  ni  mon  prédécesseur , ^ ni  moi 
n’avons  connoissance  d’aucuns  fonds  laits  pour  cet  objet-  Il 
est  urgent  que  vous  vous  assuriez  que  le  citoyen  Muller  pourra 
être  payé  comme  il  le  demande. 

La  compagnie  du  deuxième  régiment  d’art;  lie  rie  qui  etoifc 
en  garnison  ici  , est  partie  hier  su  - un  ordre  du  général  Keuer- 
xnJnn  , porté  per  un  courrier  extraordinaire.  Elle  doit  attendra 

% Bourgoin  des  ordres  ultérieurs. 

|he  cbef  de  bataillon  d'&rl.\llerie  > 


Yalliex-u 


Lyon  , le  28  juillet  179$  , l’an  deuxieme  de  la 
République. 

J’ai  l’honneur  de  répondre  au  citoyen  Vallier  , qu’ayant 
retenu  les  objets  dont  il  s’agit  dans  sa  lettre  , par  un  arrêté 
de  la  commission  départementale  , je  ne  puis  en  ordonner  le 
relâche  qu’en  vertu  d'un  nouvel  arrêté  5 que  l’ayant  fait  de- 
mander hier , j’ai  été  renvoyé  à mardi  prochain,  jour  où  ladite 
commission  reprendra  ses  séances  , qu’elle  a suspendues  à cause 
des  assemblées  primaires. 

Je  suis  fraternellement  son  concitoyen  Coindre  , président 
de  la  municipalité  pro\ isoire. 

Pour  copie  collationnée  conforme  à l’original  , 

Le  chef  de  bataillon  d’artillerie  , 

Vallier. 

Le  comité  de  sûreté  générale  de  la  commission  populaire- 
républicame  et  de  salut  public  du  département  de  Rhône  et 
Loire  , 

, ' s 

Enjoint  au  commandant  de  l’artillerie  de  suspendre  tout 
envoi  de  boulets  et  de  munitions  de  guerre  jusqu’à  nouvel 
ordre  5 charge  la  municipalité  provisoire  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  commission  populaire  , 
républicaine  et  de  salut  public  de  Rhône  et  Loire.  A Lyon  5 
le  29  juillet  17985  l’an  deuxième  delà  République. 

Signé)  Buetein  , président  5 Favre  , Combres;  et  Amiot, 
secrétaire. 

Pour  copie  collationnée  conforme  à l’original  5 
Le  chef  de  bataillon  d’artillerie , 


Vallier. 


ét 


Lyon,  le  3o  juillet  1793,  l’an  deuxième  de  la 
République  , une  et  indivisible. 

Le  chef  de  bataillon  dy artillerie  V allier , aux  représentans 
du  peuple  près  Vannée  des  Pyrénées . 

J’avois  préparé,  citoyens,  un  convoi  pour  Perpignan,  de 
a pièces  de  8 , 4 caissons  ; 10  pièces  de  4 5 10  caissons  5 2 
obusiers  de  6 pouces,  6 caissons  5 1200  boulets  de  8 , et 
6a3o  bouiets  de  4.  Je  soliicitois  depuis  plusieurs  jours  , ver- 
balement et  par  écrit,  la  permission  de  le  faire  partir,  et 
je  me  flattois  de  l’obtenir  aujourd’hui,  d’après  une  lettre  du 
citoyen  Coindre  , président  de  la  municipalité  provisoire.  J’ai 
été  extrêmement  surpris,  en  recevant  hier  soir  l’injonction 
de  ne  rien  faire  partir.  Je  vous  envoie  les  copies  de  la  lettre 
du  citoyen  Coindre  et  de  l’injonction. 

Je  desire  que  le  ministre  fasse  promptement  les  fonds  né- 
cessaires pour  l’exécution  du  marché  , pour  fourniture  d® 
boulets,  que  vous  avez  passé  avec  le  citoyen  Muller. 

Signé,  Yallier. 


( N*.  III.) 

COMITÉ  CENTRAL  DE  CORRESPONDANCE. 

Perpignan  , le  9 juillet  1798  , l’an  deuxième  de  la 
République. 

Les  représentans  du  peuple  pfiès  V armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales , aux  départemens  du 

Les  Espagnols  font  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès  sur 
le  territoire  de  la  République.  Les  départemens  méridionaux 
sont  à la  veille  d’être  dévastés  , si  tous  les  bons  citoyens  ne 
réunissent  leur*  forces  et  leurs  moyens  pour  les  repousser* 


; 
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Nous  devrons  vous  le  dire  , l’année  des  Pyrénées  est  composée 
d’ardens  amis  de  la  liberté  ; mais  ils  sont  très-inférieurs  en 
nombre  aux  esclaves  armés  du  despote,  espagnol,  et  La  plu?  art 
sont  p' u exercés  au  maniement  des  aimes.  L’armée  manque 
des  objets  de  premier  besoin,  malgré  les  fonds  énormes  mis 
à ia  disposition  du  département  de  la  guerre. 

Il  Lut  cependant  sauver  la  chose  publ.que,  et  pour  y 
parvenir  , nous  devons  employer  toi. tes  les  ressources  locales. 
Nous  sommes  revêtus  de  pouvoirs  illimités  5 mais  plus  ils  ont 
d’étendue  , plus  nous  devons  être  circonspects  dans  l’usage 
que  nous  en  fe  rons.  Nous  voulons  nous  entourer  de  citoyens 
instru  is  et  éclairés  qui  rérnLs»  11 1 les  commis  .anoes  locales 
à l’expérience,  et  alors  nous  concourrons  tous  ensemble,  à 
seconder  b s efforts  de  la  Convention  nationale  . Les  manu  ns 
Sont  précieux  $ nous  vous  invitons  à choisir'  de  suite  un  de 
vos  membres,  et  un  autre  citoyen  membre  d’une  adminst- a- 
tion  de  district  ou  du  conseil  général  de  la  comment  , et  vi.11? 
soit  affilié  à une  société  populaire.  Ils  se  r ndront  à Nat  bonne 
le  20  courant  , pour  y former  un  com  té  central  de  corres- 
pondance, et  ag  suivant  ies  vues  qu’a  manifestées  la  C on- 
vention nationale  flans  la  section  III  de  soi  >nstnicn  n sur 
la  loi  du  lie  avril  dernier.  Nous  nous  en  rapportons  à vous  , 
citoyens  r [ our  le  choix  des  membres  qui  devront  concourir 
à la  formation  de  ce  comité  Nous  exigei  ns  seulement  que 
ces  citoyens  réunissent  aux  coriiuussauces  nécessaires  dans  les 

j 

circonstances  présentes,  un  civisme  pur,  qui  date  de  IVpooue 
de  la  révolution  , et  dont  ies  principes  iPai<  rit  jamais 
varié. 

Sig  W;  Esfef.t  , Projè  an. 


( N°.  I V.  ) 

Perpignan  , 00  juillet  179$  , Pan  deuxième  delà 
République. 

Les  représentons  du  peuple  près  V armée  des  Pyrénées- Orien- 
tales > aux  citoyens  dl'oite  et  N 10 die  , leurs  collègues  y 
près  Parmée  commandée  par  Carlaux. 

Nous  avons  formé  auprès  de  nous  un  .comité  central , cou* 

J 
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formément  à la  loi  du  3o  avril  : il  est  composé  des  citoyens 
des  départemens  du  Lot  , de  1’  \veyron , du  Tarn  , de  l’Aude, 
de  l’Arriège  , de  l’Hérault  et  des  Pyrénées-Orientales.  Quel- 
ques-uns de  ces  départemens  avoient  donné  à droite  après 
le  3o  mai  ; mais  ils  ont  rétracté  leurs  arrêtés  5 ils  ont  accepté 
la  constitution,  et  fournissent  avec  empressement  tout  ce  quî 
est  nécessaire  à l’armée  des  Pyrénées-Orientales  : nous  avons 
pensé  qu’une  adresse  faite  par  ce  comité- aux  citoyens  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  , pourroit  les  ramener  à. 
l’obéissance  à la  Convention  nationale  ; s’il  réussissoit  , il 
opérerait  le  double  avantage  de  nous  amener  l’armée  Marseil- 
laise , et  d’utiliser  celle  de  Cartaux  : nous  pensons  même  que 
dans  ce  cas  , la  Convention  userait  de  clémence  envers  les  re- 
pentans.  Nous  envoyons  deux  commissaires  pour  remplir  cette 
mission  ; l’un  a ordre  de  prendre  vos  instructions  avant  d’agir,, 
l’autre  fera  ce  qui  aura  été  convenu  par  vous  avec  le  premier  y 
Celui-ci  ne  doit  pas  paraître  auprès  des  Marseillais  , à qui  il 
serait  suspect , s’ils  savoient  qtdil  vous  a parlé.  Nous  croyons 
que  les  esprits  sont  assez  disposés  à revenir  de  leur  erreur  | 
en  mêlant  la  douceur  à la  fermeté  , on  en  viendra  à bout* 
Nous  croyons  que  la  Convention  n’ordonne  l’effusion  du  sang 
des  Français  égarés  , que  lorsque  tous  les  autres  moyens  sont 
insuffisans. 

Signé P Espert  , 


Bonnet, 


. République  française  , une  et  indivisible. 


Les  représentai  du  peuple  près  les  armeés  ces  Pyrénées- 

Orientales  , 

Arrêtent  que  le  comité  central  de  correspondance  , composé 
des  membres  d’administration  et  des  sociétés  populaires  des  dé- 
partemens du  Tarn  , de  l’Aveyron  , de  l’Aude  , du  Lot  , de 
l’Hérault  et  des  Pyrénées-Orientales  , rédigera  , dans  le  jour 
une  adresse  au  département  des  Bouches-du-Rhône  , pour  lui 
faire  connoitre  la  situation,  dans  laquelle  se  trouvent  le  s ci- 
toyens des  frontières  méridionales  ? ; envahies  par  les  ennemis  f 
l’eneaeer  à renoncer  à l’envoi  d’une  force  départementale  contra 
la  ville  de  Paris  à reconnoître  l’autorité  de  ia  cranventidii 
nationale,  à accepter  la  constitution  , et  à faire  marcher  les 
gardes  nationales  de  son  département  vers  l’armée  clés  Pyrénées- 
Orientales  , afin  de  repousser  les  Espagnols. 


*4 

Fait  à Perpignan  , le  3 o juillet  1793  , l’an  deuxième  de 
la  République. 

Signé , J.  Espert,  Bonnet  , Cassanyes. 

Adresse  du  comité\central  de  correspondance  , formé  par  les 
peprésentans  du  peuple  près  V armée  des  P 'y  rénées- Orien- 
tales , aux  citoyens  du  département  des  Bouches-du - 
Rhône. 

Citoyens  , 

Lorsque  des  divisions  intestines  déchirent  la  République  , 
resterions-nous  froids  spectateurs  des  mouvemens  qui  nous 
environnent?  non,  citoyens,  nous  n’étoufferons  pcÿnt  les 
sentimens  dont  nos  coeurs  sont  oppressés . Ecoutez  nos  cris  : ce 
sont  ceux  de  la  patrie  en  danger.  Les  rois  nous  font  la  guerre  5 
iis  veulent  nous  asservir  *,  leurs  satellites  ravagent  nos  cam- 
pagnes ; et  vous  qui  combattez  depuis  quatre  ans  pour  con- 
quérir la  liberté  , voudriez-vous  perdre  le  fruit  de  vos  travaux 
et  de  votre  constance?  Dirigeriez- vous  les  armes  qui  ont  ter- 
rassé les  tyrans  , contre  des  frères  qui  ont  partagé  avec  vous 
la  gloire  de  la  journée  du  i@  août  ? Non  , citoyens  , ce  ne  peut 
être  votre  intention.  L’aristocratie  , couverte  du  masque  du 
patriotisme,  vous  égare  5 que  le  mouvement  qu’elle  a provoqué 
tourne  contre  elle.  Citoyens  , vos  ennemis  sont  ceux  qui  ne 
veulent  point  la  République  , et  qui  refusent  de  se  rallier 
autour  de  la  Convention.  Réunissons-nous  tous  ; ne  faisons 
qu’une  même  famille.  Venez  avec  nous  sur  les  frontières  : vous 
y trouverez  des  Marseillais  qui  ont  accepté  la  constitution  qui 
doit  faire  le  bonheur  des  Français. 

Les  représentans  du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  , 

Arrêtent  que  les  citoyens  Sartre  , procureur-généraî-syndic 
du  département  du  Lot,  et  Frigola,  administrateur  de  celui 
des  Pyrénées-Orientales , membres  du  comité  central  de  cor- 
respondance , se  rendront  auprès  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  et  dé  l’armée  des  Marseillais  , pour  leur  remettre 
l’adresse  dont  la  rédaction  a été  adoptée  , et  les  engager  à se 
rallier  autour  de  la  Convention  nationale. 

Fait 
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Fait  à P«rpignan,  le  3o  juillet  1790*  ^an  deuxième  de 
la  République  française.  s 

Signé , J.  Espart  , Bonnet,  Cassantes;  Brousses, 
secrétaire. 

Perpignan  , le  3o  juillet  1793  i ^an  <leuxi2me.de  la. 
République  française. 

Les  représentais  du  peuple  près  V arme. e des  Pyrénees- 
Orientales , à la  force  départementale  des  nouches^du- 

Rhône. 


Citoyens  , 

Vous  marchez  contre  les  Parisiens;  on  vous  a trompés,  quand 
on  vous  a dit  qu’ils  étoient  vos  ennemis  ; vous  ne  trouverez 
à Paris  que  des  frères.  Vos  ennemis  et  les  nôtres  sont  ici;  ils 
ont  envahi  le  territoire  français;  ils  ont  rétabli  l’ancien  régime 
dans  presque  tout  le  département  des  Pyrénées  Orientales  ; 
et  les  Marseillais  , les  premiers  enfans  dela  lioerte  , srmo.ent 
les  fuir  pour  aller  étouffer  la  République  dans  son  oerceau  . 
Abandonnez  vos  projets  ; venez  renforcer  l’armée  des  1 yrenees- 
Orientales?  vous  y venez  les  Marseillais  qui  ont  renversé  ta 
trôna  le  10  août  fils  vous  attendent  pour  repousser  les  Es- 
paenols;  et  lorsque  vous  en  aurez  purgé  le  sel  de  la  Lioerte, 
s’if existe  dans  la  République  des  royalistes  ou, des  fédéraastes, 
nous  marcherons  contre  eux;  ils  seront  anéantis. 

Salut  et  fraternité. 

Si&né  , J.  Espeut,  Bonnet,  Cassantes. 

/ 0 

Coliioure  , le  2 août  1793  , Pan  deuxième  de  k 
République. 

Fabre  , représentant  du  peuple , aux  citoyens  ses  collègues  y 

à Perpignan. 


Citoyens-collègues  , 

J’applaudis  à la  démarche  du  comité  central  forme  a Per* 

Rapport  du  citoyen  E&pcrt.  k 
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ngnan  •,  il  faut  chercher  à ramener  les  esprits  égarés,  et  à éviter 
a guerre  civile  dont  on  cherche  à propager  le  fléau. 

Signé , Fabre. 


( N°.  V.  ) 


Les  représentons  du  peuple  pris  Formée  des  Pyrénées- 

Orientales. 


Informés  que  plusieurs  citoyens  soldats  , égarés  par  des  mal- 
Teillans,  désertent  leurs  bataillons,  et  que  plusieurs  munici- 
palités , au  lieu  de  les  forcer  à revenir  à leur  poste  , ferment 
les  yeux  sur  un  pareil  crime  , arrêtent  : 

Article  premier. 

Tous  les  citoyens  soldats  qui  ont  quitté  leur  bataillon  sans 
congé  , sont  requis  de  se  mettre  en  marche  pour  le  rejoindre 
dans  le  délai  de  huit  jours,  à compter  de  la  publication  du 
présent  dans  le  chef-lieu  du  département. 

ï I. 


Passé  le  délai  de  huitaine  , la  gendarmerie  nationale  est  re- 
quise de  se  saisir  des  volontaires  déserteurs  j ils  seront  reconduits 
à leurs  corps  respectifs  ; ils  auront  la  tête  rasée  , et  ne  pourront 
obtenir  aucun  grade  pendant  l’espace  de  six  mois  5 la  garde 
nationale  de  chaque  commune,  sous  peine  de  responsabilité, 
prêtera  main- forte  à la  gendarmerie  pour  exécuter  la  présente^ 
disposition. 

I I I. 


Tous  les  citoyens  qui  ont  individuellement  profité  de  la  fa- 
culté de  se  faire  remplacer,  seront  tenus  de  justifier  chaque 
quinzaine,  au  conseil  général  de  la  commune,  de  l’existence 
dans  un  corps  militaire  en  activité  , de  celui  qui  les  a rempla- 
cés j à défaut,  iis  seront  tenus  de  marcher  eux-mêmes,  à peine 


d’être  considérés  comme  déserteurs.  Le  conseil  général  sera 
tenu  d’en  remettre  la  liste  au  commandant  de  la  gendarmerie, 

i y. 

A l’avenir  nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  par  un  citoyen 
marié  ou  attaché  à l’agriculture  , et , dans  aucun  cas  , sans  une 
attestation  du  conseil  général  de  la  commune , de  laquelle  il 
résulte  que  sa  présence  est  absolument  nécessaire  à son  do- 
micile. 

y. 

Les  communes  qui  pour  leur  contingent  ont  fourni  des 
hommes  qui  ont  déserté,  ou  ont  été  réformés  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être , sont  tenues  de  les  remplacer  sur-le- 
champ  9 et  les  officiers  municipaux  y tiendront  la  main  soua 
leur  responsabilité  individuelle. 

V I. 

Il  est  enjoint  à tous  les  bons  citoyens  de  refuser  asyle  aux 
déserteurs  9 et  de  les  dénoncer  aux  officiers  municipaux. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  à la  diligence  des  corps  ad- 
ministratifs , publié  et  exécuté  comme  loi  provisoire  dans  le* 
départemens  de  l’Aude , l’Arriège  , l’Aveiron  , la  Haute-Ga- 
ronne , le  Tarn , le  Lot  7 le  Gard  et  les  Pyrénées-Orientales» 

À Perpignan  , le  2 août  1793  , l’an  second  de  la  République 
française. 


J.  Espert,  Cassanyes. 
Pour  la  «ommission  , Mossex,  f secrétaire  » 


( N°.  V I.  ) 


Les  représentons  du  peuple  près  V armée  des  Pyrénées- 

Orientales,. 


Considérant  que  d’après  l’article  II  de  la  loi  du  3o  avril 
d<rnier,  leurs  pouvoirs  s’étendent  sur  toutes  les  places  fortes  7 
ports  , c l cantonnemc  ns  , depuis  l’embouchure  du  Rhône 

jusqu’à  U, rive  droite  de  la  Garonne  5 qu’à  eux  seuls  appartient 
le  ..droit  d’exercer  dans  leurs  div  isions  les  pouvoirs  qui  leur 
oui  été  délégués  par  les  articles  XIII  et  XVIII  de  cette  loi  ; que 
conformement  à l’article  VIII  , le  comité  de  salut  publie  leur  a 
adressé  Tétât  des  forces  mises  sous  le  commandement  du  général 
en  chef  de  l’armée  des  P y ré  nées -Orientales  j 

* 1 T 

Que  la  légion  des  Allobroges  , le  régiment  ci-devant  Bour- 
gogne , les- grenadiers  du  troisième  bataillon  du  Tarn  , et  ceux 
du  79e.  régiment  ci-devant  Boulonnais,  et  autres  bataillons  des 
Alpes  et  (Tit  ille  , qui  ont  reçu  l’ordre  de  se  rendre  à Perpignan  , 
font  partie  de  cette  fore 5 

Que  du  moment  que  le  conseil  exécutif  a ordonné  A un  corps' 
de  troupes  de  se  rendre  à une  armée  , c’est  aux  représenlans  , à 
qui  la  surveillance  en  a été  confiée  , à accélérer  leur  marche 

et  à lever  tous  les  obstacles  qui  pourroient  s’y  opposer, 

"Vf  t ' 

arrêtent  : 

Articxe  premier. 


Les  commandans  des  bataillons  et  autres  corps  de  troupes  qui 
ont  reçu  Toi  dre  du  conseil  exécutif  de  se  rendre  à Perpignan  , et 
oui  nnroient  suspendu  leurmarche  sans  un  contre-ordre  positif  en 
exécution  d’uu  décret  de  la  Convention  nationale  , sont  requis 
de  se  rendre  sur-le-champ  à leur  destination  , à peine  d’être 
personnellement  responsables.  Il  est  enjoint,  en  cas  de  refus  , 
aux  commandans  en  second  et  autres  sous  leurs  ordres  . d# 
diriger  leur  marcha  vers  Perpignan . 


/ 


îl  est  défendu  à tous  agens  civils  , fournisseurs  de  subsis- 
tances , entrepreneurs  de  charrois,  étapiers , qui  sont  dans  in 
division  confiée  à la  surveillance  des  représentons  près  l’armée 
des  Pyrénées-Orientales  , de  rien  fournir  aux  troupes  qui  ne 
«uivroient  pas  la  route  qui  leur  a été  tracée  en  exécution  des 
ordres  du  conseil  exécutif. 

III. 

Il  est  défendu  à tout  agent  militaire  de  prendre  ni  suivre  le 
commandement  d’aucun  corps  de  troupes  dans  la  division, 
soumise  à la  surveillance  des  représentant  près  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales  , notamment  dans  le  département  du  Gard  , 
à moins  qu’il  n’en  soit  spécialement  chargé  par  un  ordre  '-du 
conseil  exécutif , en  exécution  d’un  décret  de  la  Convention  , 
ou  autorisé  par  le  général  Fiers.  Il  est  ordonné  aux  troupes 
de  se  saisir  de  ceux  qui  ne  leur  exhiberaient  pas  de  pareils  ordres 
ou  autorisations,  et  de  se  rendre  dans  leurs  cantormemeim  res- 
pectifs. 

I V. 


Si  s. 


‘ V. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  corps  administratifs  , au 
général  commandant  l’armée  des  Pyrénées- 1 .’rirntales  , et  aux 
Commissaires  des  guerres,  afin  qu’ils  le  fassent  mettre  à exe- 
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cution  , chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Perpignan,  le  27  juillet  179$ , Pan  second  de  la  République 
française. 

Signé,  J.  ESPERT  , PROJEAèl. 


'Mo  s sel  /secrétaire. 


I 


(N*.  VII.) 

Nîmes,  le  2 août  1793  , l’an  second  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Les  administrateurs  du  département  du  Gard , aux  citoyens 
représentons  du  peuple  auprès  de  V armée  des  Pyrénées - 
Orientales. 

Citoyens-Représentans , 

Nous  avons  reçu  votre  arrêté  du  27  juillet,  et  conformément 
aux  ordres  contenus  dans  votre  lettre,  nous  nous  sommes 
empressés  de  le  faire  imprimer  pour  être  publié  dans  notre 
ressort. 

Déjà  depuis  long-temps  nous  avons  formé  le  vœu  dont  votre 
réquisition  exige  l’effet , nous  avions  vivement  sollicité  les 
citoyens  représentai  du  peuple  auprès  de  l’armée  des  Alpes  , 
de  laisser  parvenir  à celle  des  Pyrénées  le  secours  qui  lui  étoit 
destiné.  Le  ci-devant  comité  de  salut  public  , qui  avoit  été 
établi  par  l’assemblée  des  députés  des  communes  du  Gard , qui, 
s’est  dissous  au  moment  de  l’arrivée  de  la  Constitution  , laquelle 
est  universellement  acceptée  dans  tout  le  département  , en  ré- 
tractant authentiquement  toutes  ses  mesures  et  se  ralliant  ainsi 
que  nous  à la  Convention  , avoit  poussé  le  zèle  jusqu’à  adresser 
à ces  mêmesrepréaentans  une  sommation  motivée  sur  les  dangers 
de  la  patrie  , sur  l’obligation  et  la  nécessité  de  repousser  les 
Espagnols  , et  sur  la  célérité  dés  mesures  à prendre  pour  sauver 
la  République  , en  protégeant  cette  frontière  menacée.  Nous 
avons  eu  la  douleur  de  voir  nos  réclamations  sans  succès  , et 
votre  arrêté , ainsi  qu’une  lettre  du  président  de  l’administration 
du  département  de  l’Aude,  nous  font  sentir  combien  est  urgent 
le  besoin  de  nouvelles  forces  pour  l’armée  dont  vous  avez  la 
direction. 

Nous  hâtons  avec  autant  de  célérité  qu’il  nous  est  possible,  la 
levée  d’un  bataillon  , qui  doit  aller  remplacer  ceux  qui  retien- 
nent, etmalgré  que  les  citoyens  aient  été  infiniment  réduits  par 
les  différentes  levées  antérieures  , nous  les  voyons  arriver  avec 
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assez  d'exactitude  pour  pouvoir  espérer  que  le  bataillon  sera 
bientôt  organisé.  Malgré  les  occupations  et  es  soi  ici  tic  es  qui 
nous  accablent  dans  ce  moment  difficile,  nos  vues  se  tourne 
ront  toujours  avec  le  plus  vif  interet  vois  a e.ense  i 

tières  que  vous  protégez. Nous  joignons  a cet  égal  nos  in. .a.. ces 
à celles  du  département  de  l’Aude  , auprès  ou  comité  ce  salut 
public  de  la  Convention  , et  nous  désirons  ardemment  quelle# 
puissent  obtenir  lesuccès  qu’elles  méritent.  N ou  s tacherons  egale- 
ment , ailes  circonstances  l’exigent  , d’c-cla.rer  et  cl  aiguillonner 
le  zèle  de  nos  administrés  , et  de  les  engager  a venir  opposer 
une  digne  puissante  de  forces  aux  attaques  des  ennemis  de  la 

^Malheureusement , citoyens  représentais , les  réquisitions  s» 
croisent  et  s’affoiblissent  par  conséquent.  Le  general  de  brigada 
Cartaux  nous  a requis  des  hommes;  le  représentant  eu  peuple 
Albitte  , des  farines.  Ces  dernières  ont  été  fourmes  ; mais  ma  gre 
que  nous  ayons  requis  à trois  reprises  des  gardes  nationa.es  pour 
l’armée  de  ce  général,  il  ne  s’en  est  presque  point  rendu. 
Nous  avons  cru  , citoyens  représentans  , devoir  obéir  a ces  ré- 
quisitions faites  au  nom  de  la  loi  par  un  législateur  meme  revetn 
de  pouvoirs  étendus,  et  vous  en  donner  avis.  Nous  uoyons 
encore  devoir  vous  prévenir  que  nous  avons  ici  en  garnison  le 
sixième  bataillon  des  cotes  maritimes  dont  la  moitié  est  armee  ; 
et  les  postes  de  la  citadelle  du  Pont-Saint-Esprit,  do  Beaucaire 
et  de  Villeneuve  , sont  également  occupés  par  des  troupes  de 
cette  même  armée. 

Daignez  nous  tracer  à l’avenir  la  route  que  nous  devons 
suivre  pour  remplir  nos  devoirs  ; satisfaire  notre  *eie  et  ne  pas 
choquer  des  autorités  dont  l’action  et  le  concert  peuvent  *eui» 
sauver  la  République.  Nous  nous  ferons  une  obligation 
sacrée  de  répondre  à vos  instructions  et  d execuler  vos  ©rares. 

Nous  avons  aussi  , citoyens  représentans  , une  justice  à vous 
demander  : nous  avons  été  calomniés  dans  quelques  feuilles  pu- 
bliques: des  faits  qui  nous  sont  étrangers , nous  ont  ete  attri- 
bués, et  tout  ce  qui  pouvoit  tendre  à notre  justification  a ete 
omis.  Cependant  notre  conduite  a été  pure  ; et  si  elle  parou 
présenter  momentanément  l’apparence  de  l’erreur  , du  moins 
le  prompt  retour  et  l’obéissance  absolue  à la  loi  doivent  ils  en 
effacer  jusqu’à  la  moindre  trace.  Nous  vous  puons  donc  de 
suspendre  votre  jugement  à cet  égard,  jusqu  a ce  que  vous 
ayez  pu  nous  entendre  et  avoir  communication  du  précis  expo- 
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sitif  de  nos  principes  et  dèunotre  conduite.  Nous  ferons  plus 
encore  , citoyens-repiéseiit«®,s  : nous  oserons  invoquer  de  votre 
part  une  mesure  qui  nous  paroit  infiniment  essentielle  pour  le 
salut  de  la  République  , et  capable  de  rendrè  aux  citoyens 
l’énergie  et  la  liberté  nécessaire  pour  voler  vers  Perpignan. 
L’état  de  torpeur  et  d’effroi  où  les  jette  le  voisinage  d’une 
armée  qui  opère  des  désarmemens  et  des  arrestations , en  semant 
l’épouvante  dans  tous  les  cœurs  3 ne  peuvent  que  nuire  aux 
sentimens  de  dévouement  et  de  patriotisme  que  le  danger  de 
nos  frontières  ne  manqueroit  pas  d’exciter  dans  toute  autre 
occision.  Nous  pensons  que  pour  parer  à cet  inconvénient  , la 
présence  de  l’un  de  vous  produirait  l’effet  le  plus  salutaire  : la 
confiance  et  le  courage  renaîtraient,  et  les  cœurs  brûleraient  à 
l’envi  de  repousser  les  ennemis  de  la  patrie. 

Signé y Cardonnet,  président  ; Roquier  ; Sanguinedes  ; 
îloupel , proc. -général-syndic ; Gabril , lligas  , secrétaire-gén. 


( N°.  VIII.) 

Réquisition  des  citoyens  des  première  et  seconde  classes  des 
départemens  de  l'Aude. / Hérault , le  Gard , le  Tarn  , 
l'Aveiron  , l'Arriège , le  Gers  et  la  Haute-Gai  omit , et 
projet  de  direction  de  leur  mouvement. 


Au  nom  de  la  République  française. 

Les  représentans  du  peuple  , près  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  , vu  l’arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  Con*- 
vention  nationale  , en  date  du  23  juillet  , et  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  II. 

« Les  représentans  du  peuple  , près  l’armée  des  Pyrénées- 
& Orientales  , se  transporteront  dans  les  départemens  de  l’Aude , 
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de  l’Hérault , du  Gard  , du  Tarn  , de  l’Aveyron  f de  la  Haute- 
33  Garonne  , du  Gers  et  de  l’Arriège  , pour  y inviter  et  requérir 
33  les  citoyens  à marcher  contre  les  Espagnols.  3> 

Considérant  qu’il  leur  est  impossible  de  se  transporter  dans 
les  départemens,  attendu  que  leur  nombre  a été  réduit  à quatre 
par  décret  du  iq  juillet  5 que  deux  d'entr’eux  sont  actuellement 
dans  des  places  menacées  de  siège  5 que  la  présence  des  deux 
autres  est  absolument  nécessaire  à Perpignan  , afin  de  pourvoir 
aux  besoins  de  l’armée  5 

Arrêtent  : 

Article  premier. 

La  convention  nationale  sera  invitée  à nommer  deux  de  se* 
membres  qui  entendent  l’idiôme  des  habitans  du  midi  , dont 
la  mission  soit  uniquenfétit  de  fraterniser  avec  eux,  de  ranimer 
leur  civisme , et  d’entendre  leurs  plaintes  sur  les  vexations  qu’ils 
ont  éprouvées  , afin  que  , sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  , la 
Convention  fasse  punir  les  coupables. 

1 I. 

Les  conseils  généraux  des  départemens  désignés  dans  l’arrêté 
du  comité  de  salut  public,  sont  autorisés  à faire  des  proclama- 
tions , et  à nommer  des  commissaires  qui  parcourront  leur 
arrondissement , afin  d’exbortcr  les  citoyens  à l’union  et  à la 
paix  , et  à déférer  sans  retard  aux  réquisitions  qui  leur,  seront 
faites  pour  marcher  contre  les  Espagnols. 

I I I. 

Les  citoyens  de  la  première  et  seconde  classes  , désignés  par 
1 article  premier  de  la  loi  du  3o  mai , sont  en  réquisition  ^ ceux 
de  la  première  classe  se  tiendront  prêts  à marcher  le  20  du 
présent  mois  5 et  ceux  de  la  seconde  , le  premier  septembre 
prochain. 

ï V. 

Les  directoires  de  département  enverront,  avant  cette  épo- 
que , aux  representans  du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  , les  extraits  des  rôles  et  registres  qu’il  a été 
prescrit  aux  communes  de  tenir  , par  les  articles  II  et  V de  la 
loi  du  3o  mai. 
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V. 


Le»  directoires  de  département  indiqueront  aux  représentai!* 
<tï  au  général  en  chef  de  l’armée , les  lieux  les  plus  commodes 
dans  chaque  district , pour  y former  les  premiers  rassemble- 
mens  , y transporter  les  arme»  , vivres  et  munitions  , en  ob- 
servant qu’ils  ne  doivent  être  que  de  mille  à douze  cent» 
hommes  chacun  , pour  faciliter  la  célérité  des  monvemens  et 
du  service*. 

V I. 

Les  armes  à feu  seront  remises  aux  citoyens  de  la  première 
classe',  conformément  à l’article  V de  la  loi  du  3o  mai  , et 
subsidiairement  à ceux  de  la  seconde  , qui , en  cas  d’insuffi- 
sance j seront  armés  des  piques  qui  sont  dans  les  communes. 

y 1 1. 

Nul  citoyen  ne  pourra,  sous  prétexte  de  propriété,  refuser 
de  livrer  ses  armes  à ceux  qui  marcheront  aux  frontières  , 
sous  peine  d’être  considéré  comme  mauvais  citoyen  , et  traité 
comme  tel. 

VIII. 

\ / Les  citoyens  , rendus  aux  points  de  rassemblement  qui  leur 

teront  indiqués  , se  diviseront  par  cent  , qui  se  choisiront  pro- 
visoirement un  capitaine  , un  lieutenant  et  deux  sergens. 

I X. 

Les  directoires  de  département  adresseront , dans  le  plus 
bref  délai , aux  représentai  du  peuple  à Perpignan  , l’état  par 
«tpperçu  des  dépenses  que  ce  mouvement  occasionnera  pendant 
Pespace  de  huit  jours  , afin  que  les  payeurs  tiennent  les  fonds 
à leur  disposition  , après  que  les  états  auront  été  visés. 

Perpignan  y le  5 août , Pan  2 de  la  République  française. 

J.  E s P E R T. 

M o * s e l f secrétaire» 
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direction  dn  mouvement  des  citoyens  de  la  première  et  $e~ 
crm  de  classes  , requis  par  V arrêté  du  représentant  Espert  # 
en  date  du  5 août \ 

On  peut  présumer  que  les  citoyens  des  première  et  seconde 
cesses  en  état  de  porter  les  armes  dans  les  départemens  de 
1 Aude,  1 Arriège,  PHërault , le  Gard  , le  Tarn  , l’Aveyron  , 
le  Crers  et  la  Haute-Garonne  , sont  au  moins  au  nombre  de 
mi^e  > ma*s  ^ cause  du  manque  d’armes  , de  la 

i iculte  de  transport,  du  danger  de  faire  mouvoir  une  pareil!© 
masse  sans  hôpitaux  ambujans  , sans  tentes  et  sans  moulins 
a oras  , dans  une  saison  où  les  rivières  manquent  d’eau  dans 
la  partie  vers  laquelle  il  faut  les  diriger  ; vu  d’ailleurs  qu’un 
assez  grand  nombre  de  citoyens  de  ces  deux  classes  exercent 
des  fonctions  publiques  , ou  sont  employés  dans  divers  atte- 

liers  ?our  le  service  de  la  République;  et  ce  nombre  n’étant 
pas  necessaire  pour  chasser  les  Espagnols  , on  pourra  les  ré- 
duire a 7o  mille  hommes  d’élite,  Ils  agiront  de  la  manière 

Les  citoyens  requis  dans  la  partie  au  nord  du  grand  chë- 
mm  e Narbonne  à Toulouse,  se  porteront  sur  cette  lien© 
le  premier  septembre  fixe. 

Ils  seront  divisés  en  7 colonnes  , auxquelles  se  joindront . 

dans  la  marche,  les  citoyens  des  cantons  au  midi  de  cette 
ligne. 

Les  première  et  seconde  colonnes  marcheront  ensemble  jus- 
qu a Rives  ait  es  , où  elles  arriveront  dans  l’après-midi  du  3- 
septem  re.  A 1 entrée  de  la  nuit  elles  se  diviseront.  La  pre- 
IDiel#,  ^Jgera  sa  marche  sur  Perpignan  , prendra  à sa  tête 
un  détachement  de  l’armée  , de  i5oo  à 2000  hommes  . et  s® 
portera  sur  le  camp  d’Argèles  , qu’elle  attaquera  de  concert 
avec  la  garnison  de  Collioure.  Ce  camp,  composé  au  plus  de 

ÔOOQ.  h0î*iraes  5 ®e*a  nécessairement  enlevé  ; il  y a A heures  d© 
marche  de  Rivesaltes  à Àr°èîes.  7 

La  seconde  colonne  se  dirigera  sur  Corneilla  ; elle  aura  h 
sa  tete  les  troupes  qui  sont  en  cantonnement  à Saint- Estère 
et  ans  batteries  de  Corneilla  ; elle  pourra  se  grossir  de  la  m isso 
des  ha  bi  lans  de  Bazas , Rivesattes  , Stagel  et  Corneilla  : elle 
passera  la  rivière  entre  Mi  lias  et  Saint-Feiiou  , et  se  portera 
assez  rapidement  entre  Corbères  et  ÏLui»  ; elle  n’a  d’obstacls 
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dans  cette  marche  que  îe  poste  de  MiUas  , qui  est  très-peu 
de  chose,  mais  qui  , fût-il  de  2 , meme  de  3 mille  hommes, 
ne  peut  pas  tenir  un  quart-d’heure  , parce  qu’il  est  sans  re- 
tranchemens.  Il  y a deux  lieues  et  demie  de  Rivesaltes  au  point 
indiqué  : le  retard  dans  la  marche,  à cause  du  poste  de  Miilas , 
peut  être  calculé  à une  heure. 

Le  moment  précis  de  l’attaque  de  ces  deux  colonnes  doit 
être  combiné  , pour  avoir  lieu  en  même  temps  que  notre  ar- 
mée, sortant  de  ses  retranchemens , attaquera  les  Espagnols  ou 
par  le  Réar , ou  par  Ponteilla  \ nos  forces  au  centre,  sont 
égales  et  même  supérieures  à celles  que  les  ennemis  ont  depuis 
le  Mas  d’Eu  jusques  derrière  Ponteilla  , où  ils  n’ont  que  16  à 
17  mille  hommes.  Si  l’ennemi  est  forcé  par  notre  centre  , il 
ne  peut  se  replier  vers  le  Boulon , parce  que  la  première  co- 
lonne y arrivera  avant  lui  pour  lui  couper  la  retraite  , ni  vers 
le  haut  Conflans  , parce  que  la  seconde  colonne  , qui  l'atta- 
quera par  la  gauche,  y met  obstacle  5 si  l’action  traînoit 
trop  en  longuenr  , la  première  colonne  peut  attaquer  sa  droite. 
Enveloppé  de  tous  côtés  , il  ne  peut  échapper,  parce  que  les 
lianes  de  son  camp  ne  sont  nietranchés  ni  armés. 

En  supposant  que  cette  attaque  ne  réussît  pas  le  premier 
jour,  l’armée  rentrera  dans  ses  lignes:  la  première  colonne 
occupera  le  revers  de  la  montagne  , depuis  Coliioure  jusqu’au 
midi  du  Boulon. 

La  seconde  reprendra  la  position  de  Corneilîa. 

Si  les  généraux  croyoient  une  seconde  tentative  inutile,  la  pre- 
mière colonne  pénétreroit  par  le  col  de  Bagnols  , et  ravageroifc 
la  plaine  de  Roses  qui  est  sans  défense  , ou  se  borneroit  à cou- 
per la  communication  des  Espagnols  par  le  Boulon.  La  se- 
conde en  feroit  autant  jusqu’à  Prades  , ou  se  borneroit  à 
observer  l’ennemi  , qui , ne  pouvant  diminuer  les  forces  de 
son  camp , ne  pourra  s’opposer  aux  opérations  de  la  première 
colonne . 

La  troisième,  partant  de  Carcassonne,  marchera  sur  Prades  , 
formant  sa  tête  des  détachemens  qui  sont  depuis  Montalba 
'jusqu’à  Mosset  , et  agira  sur  Prades  et  Iile  : elle  se  joindra 
à la  seoonde  , si  le  camp  espagnol  n’est  pas  emporté  le  premier 
jour  , ou  restera  à Iile  et  à Prades  , pour  empêcher  tout  moyen 
de  retraite  à la  garnison  de  Villefranche  , qui  ne  peut  pas 
tenir , ou  dirigera  son  mouvement  ultérieur  suivant  les  cir- 
constances. 
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La  quatrième  pénétrera  par  le  Capsir  jusqu’au  Mont-Libre  ; 
la  garnison  de  cette  place  et  les  troupes  cantonnées  entre 
Olette  et  Rellieu  , formant  ensemble  un  corps  de  4^00  hommes  , 
marcheront  à sa  tête,  et  enlèveront  facilement  le  camp  de  la 
Perche  , qui  n’est  que  de  35oo  hommes  au  plus.  Elle  pourra 
se  porter  de  là  , ou  dans  la  Cerdagne,  vers  Puy-Cerda  , qui 
est  sans  défense,  quoique  renfermant  des  magasins  considé- 
rables , ou  redescendre  dans  la  plaine  de  Roussillon  , par 
Olette  : il  faut  observer  que  le  poste  d’Oiette  ne  doit  pas 
être  dégarni  , afin  d’empêcher,  que  les  Espagnols  cantonnés 
dans  le  haut  Conflans  , avertis  à temps  , ne  tentent  de  l'en- 
lever. 

La  cinquième  colonne  pénétrera  parTarascon,  Ax,  et  la 
vallée  de  Carol  ; elle  sera  commandée  par  Marbot , et  aura 
à sa  tête  les  troupes  cantonnées  vers  Merein  : cette  colonne 
n’aura  aucun  ennemi  à combattre  ] mais  elle  devra  s’emparer 
de  Toses  et  JSelvez  , seules  communications  praticables  entre 
la  Cerdagne  et  l’Espagne. 

Si  le  comité  de  salut  public  veut  effectuer  le  projet  d’in- 
vasion , on  peut  disposer  de  la  quatrième  colonne  , qui  niar- 
cheroit  sur  Cam prodon,  tandis  que  la  cinquième  pénétreroit 
par  Toses  et  Ribes  , et  elles  se  joindroient  à Ri  poli.  Dana 
le  cas  contraire  , on  fera  enlever  environ  5o  mille  charges 
de  seigle  et  autant  de  têtes  de  bétail  ; ce  qui  affamera  la  partie 
de  la  Catalogne  jusqu’à  Vich  , qui  tire  sa  subsistance  delà. 
Cerdagne.  Il  faut  observer  que  si  nous  ne  conservons  pas 
Puy-Cerda,  la  Cerdagne  française  sera  toujours  à la  discrétion 
de  l’ennemi , qui  n’a  rien  à craindre  dans  l’hiver  de  la  gar- 
nison du  Mont-Libre,  quelque  nombreuse  qu’elle  soit. 

Les  sixième  et  septième  colonnts  agiront  ensemble  ou  sé- 
parément , par  les  gorges  du  district  de  St. -G irons  et  la 
vallée  d’Aran.  Elles  n’auront  pas  d’ennemis  à combattre*,  elles 
agiront  suivant  des  ordres  ultérieurs  , soit  pour  pénétrer  en 
Espagne,  soie  uniquement  pour  ravager  les  frontières  et  en- 
lever les  grains  et  les  bestiaux. 

Ces  sept  colonnes  peuvent  attaquer  l’ennemi  le  4 septembre  , 
«ur  tons  les  points  j leurs  opérations  peuvent  être  isolées  ou 
combinées  de  la  manière  que  le  jugeront  à propos  ceux  qui 
seront  chargés  de  la  direction  du  mouvement. 

Les  moyens  de  pourvoir  à la  subsistance  de  ces  troupes  sont 
faciles,  et  seront  coudés  aux  commissaires  à envoyer  dans  les 
points  de  rassemblement  indiqués. 
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La  saison  permet  d©  se  passer  de  tentes  $ les  rivières  sont 
guéables  par-tout  j et  s’il  survenoit  une  crue,  ce  seroit  l’affaire 
de  quelques  minutes.  Il  devra  y avoir  à la  tête  de  chaque  co- 
lonne des  commissaires  qui  régleront  la  marche  et  ordonneront 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  5 le  tocsin  sonnera  le  \ septembre  , 
jusqu’à  ce  que  l’ennemi  soit  chassé  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 


Signé  y JüaPERT. 


( N°.  X-  ) 

Destitution  du  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  , et  nomination  de  Barhantane  et  Dagobert . 


Perpignan  , 5 août , Pan  deuxième  de  la 
République  française. 

Xe  général  de  division  Pujct-Barbantane  } aux  représentant 
du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées-Orientales . 


Citoyens  r.  e p r é s e n t a n s , 

J’ai  reçn  avec  sensibilité  > comme  général  et  comme  ci- 
toyen , l’expression  de  confiance  que  vous  m’avez  témoignée. 
J’eusse  voulu  voir  autour  de  nous  un  homme  capable  de 
prendre  le  commandement  de  cette  armée  ï si  les  opinions  et'les 
talensnous  eussent  inspiré  cette  confiance,  j’aurois  été  l’homme 
le  plus  heureux  de  continuer , dans  la  position  où  je  suis  , à 
contribuer  de  chasser  l’ennemi.  Mes  facultés  physiques  dan* 
ce  moment,  mes  opinions,  mes  sentimens  , la  philosophie  et 
la  sagesse  , qui  , j’ose  le  dire , ne  m’ont  jamais  abandonné 
dans  le  cours  de  la  vie  , me  confirment  plus  que  jamais 
dans  cette  volonté  : cependant  je  n’ai  pas  tenu  à une  négative 
absolue } et  je  le  proteste  en  homme  qui  a été  toujours  aussi 
vertueux  dans  sa  vie  privée  qme  dans  sa  vie  publique  , je  n’y  ai 
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qUe  » daBS  !a  lJ':nurie  où  somme»  de  gé- 

néraux , les  borgnes  se  trouvent  rois  dans  le  royaume  de* 

aveugles.  Vous  ave*  jugé  que  j’e'tois  le  seul  qui  pûtTeninbr 

confier' à *Ve°  UÜ  *té>  et  montré  l’impossibilité  de  le 

confier  à un  autre;  ces  motifs  ont  pu  seuls  m’entrainer  nar 

Ærr-qu?i?n,‘frrf  de  i,mter  ^ •»  comX 

cernent  de  la  révolution  à la  cause  de  ia  liberté  et  de  Pé^aPté 
J essaiera,  donc  de  prendre  ce  terrible  fardeau  , pourvu  que  vÔui 
puissiez  déterminer  avec  moi  le  général  Jaconiini',  officier  pré 
c eux  par  son  activité  et  son  intelligence  , à se  meure  à Ta  S» 
e 1 etat-major  ; et  pourvu  que  vous  vouliez  bien  vous  rappeler 

W mes  fo™s  > Ie  réserve  , si  le  fardeau  est  au- 
dessus  d.  mon  intelligence  morale  , ou  également  au-dessu» 

mes  facultés  physiques  ; je  me  réserve,  dis -je,  de  Z 
prendre  un  poste  dans  lequel  j’ai  toujours  aspiré  de  voir  la  fin 
de  la  guerre  avec  un  générai  en  chef,  patriote  et  càpThL 
mbien  peu  croiront  que  c’est  par  un  acte  de  dévouement 
<5ue  j accepterai  le  commandement  de  cette  armée  ! et  combien 
au  contraire  me  taxeront  d'intrigue  et  d’ambition  ! eltte  luuê 
en  re  opinion  fondée , sur  les  sentiœens  de  la  généralité  des 
lommes  , et  bien  motivée  par  la  conduite  de  tousTes  ci-devant 
^obles  , ajoute  encore  peut-être  quelque  mérite  à ce  dévoue- 

ran™ÎXf  ^ m°n  Cfr,aCfère  ne.œe  fai*  «‘en  redouter.  Sous  le 
auxP  yeux  de ,eoSl’,'msab,îlte  moral«>  je  sortirai  intact  à cet  égard 

rius  ’oralnJ  l mCS  C0ncit?y'n*  i et  les  circonstances  le» 

cher.  ‘ g ’ revers  meme»  ne  pourront  m’en  «mpé- 
Saîut  , fraternité  et  dévouement  absolu  9 

Pu  JET-33  ARBANTAKE  » 

^ • A , 

^lontalba  , 5 août  179 3 , Pan  deuxième  de  I* 
Kepubiique  française. 


Cassanyes  au  citoyen  Espcrt. 


“ïi:  - éïjïcz  " rrà  >■  ■«*. 

™ aut  ,.h  ”,ri.  * . r"k • 

avons  des  traîtres  qu’il  faut  surveiller  et  même  livrer  au*  l"^1* 
• ° * l0' J CeS‘  1Cl  ,me  c!iaîne  le*  anneaux  sont  adapté* 


So 


chef-  Vous  savez  ce  dont  nous  avions  parlé  avant  mon  dé- 


part relativement  à Fiers  -,  je  crois  que  le  temps  presse  , et  que , 
P T, mis  ne  prenons  de  promptes  mesures  , ce  chef  nous 

IH.IU'5  i . . i 1 1 „ T?  ovc  nr»tic 


SI 


£eT,(-rta  et  qu’il  est  d’accord  avec  l’ennemi.  La  veille  de  mon 
l 'nart  i’ai  été  témoin  moi  - même  du  mécontentement  qui 
rlrnoit  dans  notre  grand  camp  relativement  à la  manière  d’agir  de 
ce  Général.  Je  pense  que  vous  êtes  encore  seul  dans  Perpr- 
* * , ie  voudrois  bien  être  auprès  de  vous  pour  prendre  i ar- 

gSTqle  bous  avions  proposé  relativement  à ce  chef:  cepen- 
dant le  vois  qu’il  est  indispensable  que  ,e  me  rende  au  Mont- 
T :ure  où  l’ennemi  va  se  porter  en  force  , vu  la  prise  de  Ville- 
fHnchl  Je  ^ perdrai  pas  un  instant  pour  pouvoir  vous  re- 
ioindre  le  plutôt  possible  : mais  je  crois  que  , vu  la  conséquence 
du  cas,  il  faudroit  envoyer  à notre  collègue  Fabre  de  se  rendre 
à Perpignan  ; d’ailleurs  il  pourrait  vous  joindre  plutôt  que 

moi.  , r 

Salut  et  fraternité , 

PASSANTES. 


Collioure  , 6 août  , Fan  deuxième  de  la 
République  française. 


Fabre,  représentant  du  peuple , aux  citoyens  scs  collègues  à 

Perpignan, 


PC' 


? 

. 


Te  vous  ai  déjà  envoyé  mon  opinion  sur  les  choses  , je  vous 
dois  celle  sur  les  hommes.  Je  ne  connois  pas  la  moralité  du 

SU  *;  Kÿîr.rjSK’P 

VZZ&ÏZ3*  a». >r 

ou-rtier  d'hiver.  Je  n’hésiterois  donc  pas  à voter  pour  sa  su  - 

K vousdécidez  prendre  cet  arrêté  , envoyez-k-mo.  ; » 
notre  communication  est  libre  , j’y  mettra,  mon  «uWton  a 

plaisir,  ainsi  qu’à  tous  ceux  que  voue  Vrenl™. , ^ ^aire 
linirt  nue  l’armée  voie  cet  evenement  a>ec  pome  , a 


Si 

il  s’opérera  , j’en  suis  sûr  , sans  vous  faire  éprouver  la  moindre 
commotion.  Quanta  son  successeur,  je  ne  vois  que  Dagobert 
ou  Barbantane  pour  le  remplacer  ; Dagobert  est  trop  âgé  , 
plus  soldat  que  général  , et  je  ne  le  crois  pas  propre  à diriger 
un  plan  lui  seul  ; Barbantane  est  jeune  5 il  n’a  peut-être  pas 
l’expérience  nécessaire  ; il  a de  l’esprit  , du  zèle  et  du  répu- 
blicanisme : je  vous  dis  mon  opinion  avec  franchise. 

Signé  , Faere. 


Au  nom  de  la  République  française. 

Les  représentans  du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  arrêtent  s 


A R T I C L 


PREMIER. 


Le  général  Fiers  , ayant  perdu  la  confiance  des  citoyens- 
soldats  composant  l’armée  , est  sus  endu  de  ses  fonctions  , et 
se  retirera  à vingt  lieues  des  eûtes  et  frontières  , pour  y at- 
tendre les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

I I. 

Le  général  de  brigade  Nucé  est  pareillement  suspendu  de 
ses  fonctions,  et  se  retirera  à Cahors  jusqu’à  nouvel  ordre. 

I î L 

Le  général  de  division  Puget  - Barbantane  prendra  le  com- 
mandement de  l’armée  des  Pyrénées-Orientales, 

I V. 

Le  général  de  division  Dagobert  aura  sous  ses  ordres  les 
troupes  cantonnées  depuis  Aulette  inclusivement  jusqu’à  la 
Garonne  , il  pourra  requérir  les  gardes-natiônales  des  dépar- 
temens  de  la  Haute-Garonne  et  de  1 Arriege  , et  cies  di-snicts  ce 
Quillan  et  Pradès. 

Rapport  du  citoyen  Espert.  E 


Nul  ne  pourra  faire  partie  ni  être  adjoint  à l’état -major 
de  l'année  , s’il  n’a  au  moins  trois  ans  de  service. 

A Perpignan  , le  septième  août  , l’an  deuxième  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé , Bonnet  et  J.  lis  peut. 


Paris.,  28  août,  Fan  3 de  la  République  française. 

A Fabre  , Bonnet  et  Cassanyes  , représentons  du  peuple  , 

à Perpignan, 

Citoyens-Collègues  , 

La  loi  m’ordonnoit  impérieusement  de  me  rendre  dans  4e 
sein  de  la  Convention  nationale.  Après  en  avoir  eu  une  con- 
noissance  officielle,  j’ai  néanmoins  resté  encore  huit  jours  près 
l’armée  des  Pyrénées-Orientales,  parce  que,  y étant  seul,  j’ai 
cru  que  ma  présence  y étoit  absolument  nécessaire  , et  je 
ne  me  suis  absoute  que  vingt-quatre  heures  après  l’arrivée  de 
Bonnet , à qui  j*ai  remis  tous  les  papiers  de  la  commission  bien 
en  ordre  \ je  lui  ai  donné  tous  les  renseignemens  possibles.  Il 
n’ignoroit  pas  la  suspension  de  Fiers  , puisqu’elle  fut  concertée 
avec  lui,  d’après  l’assentiment,  par  lettres,  de  Fabre  et  de 
Cassanyes.  Projean  étoit  déjà  rappelé  5 mais  sa  correspondance 
prouvera  assez  que  , depuis  le  10  juillet,  nous  sollicitons  le 
remplacement  de  ce  général.  N’ayant  à opter  qu’entre  Bar  ban- 
tan  e et  Dagobert  , pour  lui  donner  un  successeur  , ou  plutôt 
forcés  de  prendre  Barbantane  , puisque  nous  étions  tous  d’avis 
que  Dagobert  n’étoit  propre  que  pour  l’exécution  , il  falloit 
bien  le  prévenir  avant  de  suspendre  Fiers  5 car,  s’il  nVûfc  pas 
voulu  accepter  , l’année  se  seroit  trouvée  sans  chef.  Si  cette 
opération  eût  été  faite  à la  lin  de  juin  , comme  je  le  proposois, 
je  ne  crois  pas  que  l’année  fût  dans  la  situation  oû  elle  se  trouve , 
m les  Espagnols  si  avancés  sur  notre  territoire. 
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Le  comité  de  salut  public  n’a  fait  part  qu’hier  soir , à la. 
Convention  , des  nouvelles  que  vous  lui  annonciez  par  votre 
Courier  du  1 2 5 et  de  l’affaire  de  Milias  , qui  a été  présentée  sous 
un  aspect  avantageux  pour  nous  , quoique  , au  fond  , ce  ne  soit 
rien  que  cela.  Je  connoissoîs  déjà  , le  26  , les  progrès  que  les 
Espagnols  avoient  faits  vers  Mosset  et  Monfort  , et  la  perte 
de  nos  canons  dans  ce  dernier  poste  : j’en  avois  instruit  le  co- 
mité , qui  cependant  n’en  parla  pas  le  lendemain  dans  son  rap- 
port ; sans  doute  qu’il  avoit  pensé  que  cela  feroit  un  mauvais 
effet , et  je  n’en  ai  rien  dit.  Il  paroît  que  Dagobert , parti  le  1 1 , 
auroi'c  bien  j>u  empêcher  les  Espagnols  d’être  à Monfort  le  16. 
Ce  pos'e  les  rend  maîtres  dç  se  porter  dans  le  pays  de  Sault  par 
Rodom  , ou  dans  le  Captir  par  le  Roquçfortais.  ; >e  présume 
qu’ils  prendront  ce  dernier  parti  , parce  que  , en  prenant  la 
position  de  Queriqut , ils  coupent  la  communication  de  tous 
côtés  avec  le  Mont-Libre  ; ils  prendront,  si  on  n’y  fait  pas 
attention  , les  hauteurs  d’Ole  t te  ; de  manière  qu’ils  s’empare- 
ront du  Mont-Libre  sans  coup  férir  : il  est  vrai  qu’ils 'cou- 
rent eux-mêmes  le  risque  d’être  coupés  par  nos  ciétachemens  } 
s’ils  sont  bien  conduits. 


Nous  n’avions  nommé,  Poin.r.ot  que  parce-  que  nous  igno- 
rions les  faits  dont  il  est  accusé  , et  qu’à  cause  qu’il  a voit  été 
désigné  ia  veille  par  tous  les  officiers  - généraux  de  Tannée  ? 
assemblés  en  conseil  de  ruerre.  Si  ce  que  l’on  dit  de  lui  est 
vrai  , c’est  un  homme  qu’il  faut  tenir  de  près,. 


je  o ® • • 0 • 


J’ai  mis  en  réquisition  ia  première  classe  de,  citoyens  ? 
pour  le  20  août  , et  la  deuxième  pour  le  premier  septembre  y 
mon  arrêté  a été  pris  d’après  celui  du  comité  de  salut  public  9 
dont  je  vous  ai  envoyé  copie  à chacun. séparément.  Vous  con-. 
noissez  les  dispositions  du  mien;  le  comité, de  salut  public  en 
fut  instruit  sur-le-champ . Il  y avoit.  quipou  jours  d’intcrvallq 
entre  la  réquisition  et  la  première  époque  fixée.  Ce  délai  d on  - 
îioit  le  temps  aux  corps- administratifs  de  faire  tout.ee. qui  leur 
étoit  prescrit , et  au  comité  , celui  de  répondre.  Je  hâtai  moi- 
même  mon  départ  , et  marchai  jour  et  nuit , afin  de  presser 
ici  l’envoi  des  commissaires  que  je  croyois  nécessaires  pour 
diriger  ce  mouvement.  Mes  soins  ont  été  assez  mutiles.  Le* 


Convention  a'  ordonné  une  levée  générale  de  la  première  classe  , 
pour  le  2.0  septembre  ',  je  présume  qu’à  celte  époque  ce  mou- 
vement sera  impossible  , ou  tout  au  moins  inutile.  Dans  le 
midi  : les  préparatifs  pour  l’organisation  ne  seroient  pas  finis  à 
l’époque  des  neiges  5 d’ailleurs  elle  sera  très  - préjudiciable  à 
l'agriculture  , car  c’est  la  saison  des  semailles  et  des  vendanges. 

• (0. O 


Cette  opération  nous  délivrait  des  Espagnols,  ou  par  leur 
défaite,  ou  par  la  famine  , et  la  campagne  éfcoit  Unie;  tout 
pouvo.it  se  terminer  avant  la  fin  de  septembre.  Je  vous  avoue 
qu’il  aurait  pu  en  résulter  quelque  léger  inconvénient  , car 
p aurais  accordé  le  pillage  de  toutes  les  propriétés  espagnoles 
et  aristocratiques,  et  que  j’aurais  fait  détruire  tout  ce  qui  n’au- 
roit  pu  être  enlevé.  Quant  aux  moyens  de  détail  d’exécution, 
la.  saison  , la  séparation  des  colonnes  , leur  nombre  , les  en- 
droits par  lesquels  elles  auraient  été  dirigées  , tout  concou- 
rait à la  rapidité  de  leur  marche  , et  à mettre  avec  facilité 
à leur  portée  les  choses  nécessaires  pour  subsister  5 il  ne  faut 
pas  d’ailleurs,  à de  pareilles  armées,  cette  nuée  de  voleurs, 
qui  suivent  les  troupes  réglées.  Vous  sentez  que  je  desire  ar- 
demment cpie  la  levée  décrétée  produise  le  même  effet  5 mais 
il  faut  qu’eiie  soit  confiée  à des  commissaires  habiles  à manier 
nos  esprits  méridionaux  : car  autrement  cette  opération  pour- 
rait occasionner  des  insurrections  dans  beaucoup  de  cantons  , 
sur-tout  si  des  agents  du  conseil  exécutif  y mettent  le  nez;  " 
car  les  citoyens  craindront  d’ètre  incorporés  à l’armée,  et  vous 
savez  combien  ils  y répugnent.  Je'  ne  puis  vous  donner  d’autres 
nouvelles  de  Paris  que  celles  que  vous  connaissez  par  la  voie 
des  journaux  5 vous  eu  croirez  ce  qui  vous  amusera  : mais 
toujours  attentif  à ce  qui  peut  procurer  le  bien  de  mon  pays, 
je  vais  vous  donner  quelque  notes  relatives  à votre  mission. 

Il  a été  expédié  au  payeur  principal  de  l’armée  des  Pyrénées- 

— . — — ■ ■■ — — - ».  — ■ ■ r—  — — — ■ . - — ^ — — 

(1)  Dispositions  militaires  analogues  ait  projet  de  direction  du  mou- 
cernent  des  citoyens  requis  par  l’arrêté  du  5 août. 


Orientales  , à Toulouse  , du  premier  au  ij  août  , 1 0,363, 000  ■fL 
Les  envois  continueront , dans  ia  même  proportion,  pendant  le 
mois  de  septembre. 

Je  vous  envoie,  iQ.  l'état;  des  départemens  de  votre  division 
qui  se  sont  mis  en  règle  pour  obtenir  du  ministre  de  l’intérieur 
les  secours  accordés  aux  pareils  des  défenseurs  de  la  patrie  ; 
vous  ferez  bien  d’en  donner  connoissance  à l’armée  , afin  que 
les  citoyens-soldats  qui  la  composent  j puissent  stimuler  ceux 
qui  occasionnent  du  retard  dans  l’exécution  de  la  loi. 

2°.  Un  état  des  effets  de  campement  et  habillement  que  l’ad- 
ministration a reçu  l’ordre  de  vous  envoyer,  de  e-e  qu’elle  a ex- 
pédié jusqu’à  ce  jour  , et  de  ce  qui  est  en  magasin  5 mais  je 
vous  conseille  de  faire  travailler  de  suite  , dans  le  pays  , à des 
souliçrs  , parce  qu’on  m’a  assuré  d’avance  que  les  trente  mille 
qui  vous  étoient  destinés  ne  valoient  rien  } et,  sur  mes  observa- 
tions , un  des  administrateurs  de  l’habillement  m’a  répondu  que 
cela  11e  les  concernoit  pas  , qu’ils  étoient  forcés  de  recevoir  les 
souliers  tels  qu’ils  étoient  , du  moment  que  les  commissaires- 
cordonpiers -vérificateurs  les  avoient  agréés  5 il  m’a  même  donné 
à entendre  qu’il  ne  falloit  pas  espérer  encore  d’amélioration 
dans  cette  partie.  N’allez  pas  croire  , au  rcsle  , que  tout  ce 
qui  est  désigné  dans  la  première  colonne  de  l’état  soit  en  ma- 
gasin : plusieurs  objets  sont  encore  aux  fabriques.  Ecrivez  sou- 
vent à l’administration  de  l’habillement. 

Les  citoyens  Gazeran  , Victor  Simon  et  Beffort , inspecteurs 
des  fonderies  , ont  été  envoyés  à Montauban  5 vous  pouvez 
ordonner  à l’un  d’eux  de  se  rendre  à Villeneuve  , dans  le  dé- 
partement de  l’Arriège  , pour  y faire  reconstruire  le  fourneau 
de  la  fonderie  à boulets.  Une  compagnie  de  canonniers  exercés, 
a reçu  ordre  , le  i5  courant , de  partir  de  Metz  , peur  se  ren  ’re 
à Perpignan  par  Clermont  : elle  n’arrivera  qu’à  la  fin  de  sep- 
tembre 5 mais  il  y a à Grenoble  une  compagnie  d’artillerie  de 
ligne  , dont  vous  pouvez  disposer® 

Hier  , l’ordre  a été  donné  à Toulouse  de  livrer  trente  milliers 
de  poudre  , sous  votre  surveillance  , aux  troupes  de  votre  di- 
vision. On  m’a  observé  qu’il  y en  a très-peu,  et  que  vous 
devez  surveiller  Je  moulin  à poudre  de  Perpignan  , afin  qu’il 
n’en  soit  pas  distrait  sous  aucun  prétexte.  Il  devroit  fournir  à la 
consommation  journalière  de  l’armée. 


S6 

En  Prusse  , on  n’accorde  aux  soldais  qu'une  cartouche  par 
mois  pour  montes  de  garde  ; deux  suffiraient  à ceux  de  l’armée, 
et  ,1  faudrait  les  contraindre  à remettre  les  autres  , qui  sont  ou 
j>mees  ou  jetees.  1 

, \r°ltS  ne  devrz  Çontptcr  sur  des  fusils  que  lorsque  l’affaire 
ne  Lyon  sera  terminée  : il  y en  a dix  mille  dans  cette  Lite 
*j’.u  vous  sont  destines  , et  que  vous  aurez  à cette  époque.  Tulle 

srffitlpisAen  f0Uiilil  ’ CPt  atc*lier>  desLi^é  pour  la  marine  , ne 

Vous  ppiirez  requérir,  à Bordeaux,  des  boulets,  bombes, 
muiaeiie  , etc.  ; îi  y en  a considérablement.  J’ai  obtenu  du 
ministre  cent  mille  pierres  à fusils  et  quinze  mille  à pistolets  : 
eues  sont  en  route.  1 

ijoiceaux,  louîouse  et  Audi  ont  des  pompes  à incendie, 
que  vous  avez  la  faculté  de  requérir.  ’ 

L administration  des  subsistances  m’a  assuré  que  Paient 
c large  de  la  partie  des  fourrages  . a voit  actuellement  à Per- 
pignan, cinquante  charrettes:  adressez-vous  directement  à celte 
administration,  lorsque  ce  service  n’ira  pas  bien:  elle  naroit 
bien  intentionnée  , et  est  contente  de  Clément  et  Clousier. 

Leministie  desire  que  les  officiers  d’infanterie  n’eussent 
pas  des  chevaux,  qui  leur  sont  inutiles  pour  le  service,  il 
s occupe  aussi  d’un  travail  sur  la  réduction  des  rations  de  four- 
rages que  la  loi  accorde  aux  officiers  supérieurs  et  à divers 
employés.  Il  m’a  observé  qu’il  faut  rigoureusement  exiger  que 
Itozental  et  le  vingt-septième  régiment  réintègrent  au  dépôt  les 
eue  vaux  Qu  ils  y ont  pris.  Dans  les  autres  armes  , les  com- 
missaires des  guerres  n’ont  pas  le  droit  d’en  prendre  pour  eux. 

JL  ouchoLte  m a paru  très-surpris  que  ceux  qui  sont  à Perpignan 
™ aient  Pri*>  et  clue  en  ait  fait  délivrer  à tout  venant. 

, °US  savez  clue’  sous  divers  prétextes  , il  nous  a quasi  forcés 
a viser  ses  mandais. 

Surveillez  de  très-près  le  capitaine  Frich,  à qui  il  a été  dé- 
im-e  des  sommes  considérables  pour  former  une  artillerie  vo- 
lante  qui  ne  parait  jamais. 

Je  n’ai  pu  obtenir  aucun  renseignement  suffisant  de  i’ad 
mmistration  des  hôpitaux  militaires  , ni  du  conseil  de  santé. 


) 


J’ai  encore  obtenu  qu’on  vous  envoyât  dans  îa  semaine  six 
moulins  à bras  , montés  sur  des  cliarriots  5 ils  vous  seront 
utiles  : vous  savez  qu’il  n’y  en  a , ni  à Perpignan  , ni  au  Mont- 
Libre.  Ils  peuvent  être  même  nécessaires  à ia  suite  de  l’armée» 
Adressez-vous  directement  aux  adjoints  du  ministre  de  la  guerre , 
pour  les  objets  dont  vous  aurez  un  pressant  besoin  : autrement  9 
de  renvoi  en  renvoi  7 cela  ne  finir  oit  pas. 

. Signé  j Esfert, 


DE  L*  IMPRIMERIE  NATIONALE. 


